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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


SUITE 

DES  PIÈCES 

Relatives  à la  conspiration  découverte  le  i% 
pluviôse  y tendante  au  renversement  du 
gouvernement  républicain  èt  au  rétablisse^ 
ment  de  la  royauté. 

MESSAGE  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif. 

. - Du  i8  pluviôse,  5 de  îa  République 

française  , une  et  indivisible» 

î J E Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  ie  membres 
requis  par  Tarticle  CXLII  de  la  constitution  , arrête  q«’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Anciens  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutifs  au  Conseil  d&s  Anciens. 

Citoyens  Refresentans, 

Nous  VOUS  adressons  de  nouvelles  pièc^  relatives  à 
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la  conspîraiîon  Brotier , Bertheiot  la  Villeurnoy  et  autres^ 
cotées  depuis  le  n^.  i jusques  à i4- 

Le  président  du  Directoire  exécutif , 

Signé  ^ R E U B E L L* 

Par  le  Directoire  exécutif  5 

Le  secrétaire  général  y signé  ^ Lagardi* 


m 


r 


T. 

Bureau  central  du  canton  de  Paris, 

Palis,  le  i4  pluviôse  de  l’an  5 de  la  République  française, 
une  <Sc  indivisible. 

Noiis^  admimslrateurs  du  bureau  central,  avons  fait 
extraire  de  la  chambre  de  notre  dépôt  et  comparoître 
pardevant  nous  un  individu  y consigné,  ayant  été 
arrêté  et  conduit  au  bureau  centrai  en  vertu  de  notre 
mandat  du  jour  d’hier,  comme  étant  indiqué,  dans  le 
plan  de  contre-révolution  du  citoyen  Berthebt  de  la 
Villeurnoy  , pour  occuper  la  place  de  directeur  gé~ 
néral  des  approvisionnemens  de  Paris.,  lequel  individu 
nous  a paru  de  la  taille  de  cinq  pieds  cinq  à six  pouces , 
cheveux  et  sourcils  châtains  mêlés  de  gris  , front  large  , 
yeux  gris  , nez  aquilin  , bouche  moyenne,  menton 
rond  , visage  alongé  , et  de  suite  avons  procédé  à son 
interrogatoire  ainsi  qu’il  suit  : 

A lui  demandé  ses  noms , âge , pays  de  naissance  , 
profession'et  demeure? 

R.  Jean-François  Vauvilliers,  âgé  d’environ  do  ans  5 
natif  de  Paris  , ci-devant  professeur  de  langue  grecque 
au  collège  de  France,  et  employé  dernièrernent "comme 
chef  de  la  comptabilité  au  magasin  dp  Corbeil , jusqu’au 
10  nivôse  , époque  à laquelle  cette  place  a été  comprise 
avec  plusieurs  autres  qui  ont  été  réformées  ; domicilié 
à Corbeil , département  de  Seine-et-Oise. 

^ D.  S’il  connoît  le  nommé  Berthelot  de  la  Villeurnoy^ 
ci-devant  maitre-des- requêtes,  et  intendant  d’une  ci- 
devant  province  , demeurant  rue  Culture  Catherine . 
n^52o?  ^ 

R.  Qu’il  l’a  vu  une  ou  deux  fois  , il  y a à-peu-orès 
Quinze  mois.  ^ 

D.  A quelle  occasion  et  en  que!  endroit  il  Fa  vu? 

R,  Que  se  trouvant  chez  le  ministre  de  rintérbur., 
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qui  Tavoît  appelé  auprès  de  lui  pour  concourir  au 
travail  de  rapprovisionnement  de  Paris,  le  citoyen  de 
la  Villeumoy  s’adressa  à lui,  comme  cela  arrivoit  tous 
les  jours  à nombre  d’autres  personnes,  pour  avoir  accès 
chez  le  ministre;  que  lui^Vauvilliers  , très-occupé  aux 
affaires  dont  il  étoit  chargé,  lui  répondit  qu’il  trou- 
veroit  la  porte  ouverte  ; que  le  citoyen  de  la  Villeur- 
noy  y alla  s'ul;  que  depuis  il  pense  l’avoir  rencontré, 
il  y a huit  ou  dix  mois , mais  ne  peut  affirmer  ni  le 
oui  ni  le  non  ; qu’il  n’a  jamais  été  chez  lui  et  n’a  au- 
cune correspondance  avec  lui , ni  même  ce  qu’on  ap-» 
pelle  liaison  de  société. 

D.  Si  ledit  de  la  Villeumoy  ne  lui  a pas  fait  part , 
$oit  directement , soit  indirectement , d’un  plan  de 
contre-révolution*  qu’il  avoit  formé  , tendant  à rétablir 
le  gouvernement  monarchique,  et  de  mettre  le  ci-devant 
comte  de.  Provence , frere  aine  de  Louis  XVI , sur  le 
trône  l 

R.  En  aucune  manière  du  monde. 

D.  A .lui  observé  qu’il  paroît  étonnant  qu’il  n’en  ait 
eu  aucune  connoissance , puisqu’il  est  indiqué  dans 
l’article  XXIII  de  ce  pian  pour  occuper  la  place  de 
directeur-général  des, approvisionnemens  de  Paris  , pssi- 
tôt  le  rétablissement  du  gouvernement  monarchique  , 
c’est-à-dire , à l’instant  même  du  bouleversement. 

R.  Qy’il  ignore  être  compris  dans  cette  liste  , ni 
s’il  existe  une  liste;  que  très- assurément  le  citoyen  de 
la  Villeumoy  ne  lui  en  a donne  ni  fait  adonner  la 
moindre  ^connoissance  ; qu’il  est  sans  doute  difficile 
de  deviner  la  pensée  d’im  homme  qu’on  ne  voit  point  ; 
que  cependant  il  peut  y avoir  ici  quelques  circonstances 
propres  à éclairer  ; que  pour  peu  c|5’un  homme  ait  du 
bon  sens  , en  formant  un  pareil  projet  il  a dû  craindre 
par  - dessus  tout  l’irritation  et  le  soulèvement  qu’oc- 
casionneroient  la  cherté  et  la  famine;  que  la  voix  pu- 
blique n’a  pu  laisser  ignorer  au  citoyen  de  la  Villeumoy 
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les  succès  des  opérations  du  citoyen  VauvIlIIers  eâ 
1789  et  90  5 ni  la  part  qu’il  a eue  depuis,  sous  les 
ordres  du  ministre  de  l’intérieur , au  rétablissement  du 
commerce  et  de  l’abondance  depuis  l’époque  du  mois 
frimaire  jusqu’à  celle  de  floréal  an  4 ; qne  la  même 
notoriété  publique  a dû  lui  montrer  le  citoyen  Vau- 
villiers  comme  un  homme  sans  ambition  , incapable 
de  se  mêler  d’intrigue  et  de  partager  les  factions; 
que  sous  ce  double  point  de  vue  il  a dû  le  regarder^ 
c#mme  un  instrument  utile  à l’abondance  dont^il  au- 
roit  besoin,  sans  pouvoir  être  regardé  comme  dange- 
reux , pour  \son  opposition  connue  à toute  espèce  de 
manoeuvre  , d’intrigue  ou  de  complot , et  que  le  ci- 
toyen Vauvilliers  ne  peut  même  soupçonner  aucun 
autre  motif  de  la  part  du  citoyen  de  la  Viileurnoy. 

Représentation  faite  au  citoyen  Vauvillîers  d’un 

nuet  cacheté  du  sceau  du  commissaire  de -police  de 
ivision  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  dans  trois  en- 
droits , sur  une  bande  en  croix  ; et  après  qu’il  en  a 
reconnu  les  scellés  sains  et  entiers , nous  çn  avons  fait 
l’ouverture  et  y avons  trouvé  les  objets  énoncés  au 
procès-verbal  de  perquisition  faite  en  son  domicile  au 
moment  ,d@  son  arrestation. 

D.  S’il  est  l’auteur  de  trois  brochures  saisies  chez  lufg' 
dont  l’une,  composée  de  trente- deux  pages,  com- 
mençant par  ces  mots  : Réfièxions  sur  la  fête  du  2.1 
janvier  ; et  finissant  par  ceux-ci  , Les  malédictions  de 
tous  les  citoyens  vertueux  et  honnêtes  : la  deuxième 
commençant  par  ces  mots  , Questions  sur  les  sermens 
ou  'promesses  -politiques  en  général  ; et  finissant  par  ceux- 
ci , Qu'il  en  faut  reconnoître  le  foyer  ; de  soixante- 
quatorze  pages  : la  troisième,  commençant  par  ces 
mots:  Rapport  à sa  majesté  Louis  y roi  de 

France  et  de  Navarre  ; et  finissant  par  ceux-ci,  Et 
par  lès  dépositaires  de  la  confiance  ; composée  de 
cent' quatre  pages. 
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B,.  Qu'il  n’en  est  pas  raiiteiir  et  qu’il  les  a achetées. 

D,  S’il  saie  où  ces  brochures  s’impriment  5 et  par  qui 
elles  sont  vendues? 

B..  Que  quant  à lui  personnellement  il  n’a  ni  fait 
împrinier  ni  chargé  personne  de  faire  imprimer  quoi 
que  ce  soit  depuis  six  ans  ; qu’il  n’a  eu  aucune  espèce 
de  rapport  à cet  égard  avec  aiicim  imprimeur , libraire 
ou  colporteur  , si  ce  n’est  lorsqu’il  en  a par  rencontre 
acheté  en  passant  ; qu’il  ignore  spécialement  quelles 
sont  les  presses  ou  les  boutiques  où  celles-ci  s’im- 
priment et  se  vendent  ; qu’il  achète , au  surplus , commie 
homme  de  lettres,  livré  à la  pliiiosophie  .de  l’hhtoirc, 
pour  et  contre  5 en  quelque  genre  que  ce  soit,  tant 
qu’il  peut,  tout  ce  qui  doit  servir  au  tableau  des  hommes 
‘et  des  évènemenSo 

D,  S’il  est  l’auteur  d’un  manuscrit  de  quatorze  feuilles 
in-folio  , formant  cinquante-sùr  pages,  commençant  par 
ces  mots,  Idées  sommaires  et  générales  d'une  assemhlée 
représentative  ; et  finissant  par  ceux- c]  , Cette  unité  et 
cette  indivisibilité  ^ !eq’?iel  manuscrit  a clé  trouvé  et 
saisi  chez  lui. 

E,  Ou’oiii  et  .qu’il  est  écrit  de  sa  main. 

D.  Quel  est  l’obiet  de  cet  ouvrage  ? 

, ■ K.  Q ii’ayant  été  nommé  électeur  à la  fin  de  Fan ^3  , 
è la  precqiFiuianimité  des  suffrages  , et  pétant  possible 
qu’il  se  trckivât  forcé  d’accepter  cette  année  ce  qu’il  avoit 
refusé  précédemment  , et  que  cela  le  conduisit  ^aii 
Corps  législatif,  i{  n’avoit  pas  cru  qu’il  lui  fût^ possible 
cFentrer  au  hasard  et  sans  avoir  préalablement  réuni  avec 
méthode  toutes  les  idées  politiques  propres  à le  mettre 
en  état  de  travailler'  utilement  pour  ceux  qui  Jui  ^aii- 
loient  confié  leur  félicité  ; qu'en  conséquence  if  s étoit 
mis  à rassembler  sur  des  feuifies  volantes , non-seiue- 
ment  toutes  ses  idées  personnelles , mais  même  toutes 
les  idées  étrangères  , recueillies  de  fa  conversation  ou 
de  la  lecture  ^ pour  'être  le  travail  préparatoire  des 
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discussions  et  des  opinions  qu’il  pourroit  avoir  à énoncer 
dans  l’Assemblée;  que  dans  cette  vue , et  travaillant 
pour  lui  même  ^ il  n’avoit  pas  prétendu  s assujettir  a 
la  marche  mesurée  d’un  ouvrage  qu’on  veut  imprimer  ; 
mais  qu’il  avoit  saisi  avec  toute  la  rapidité  possible 
toutes  les  pensées  qui  s’étoient  présentées  , mettant  le 
pour  et  le  contre  , les  principes  , les  objections  dè 
lui-même  ou  des  autres  , sans  prendre  la  peine  d’en 
faire  les  observations  ; se  rapprochant  néanmoins  tou- 
jours de  ces  deux  articles  capitaux  i Nécessite  d établir 
dans  une  république  la  souveraineté  réelle  et  effective  du 
peuple  ; nécessité  ddnvestir  d'une  inviolabilité  réelle 
les  représentans  exerçant  la  souveraineté  du  peuple  ; 
en  sorte  que  d’une  analyse  plus  méthodique  il  put 
faire  sortir  , s’il  en  avoit  le  talent , la  vérité,  qui  seroit 
le  point  de  conciliation  la  plus  douce  et  la  plus  sûre 
entre  ces  oppositions.  Ajoute  le  répondant  que  ceci 
ayant  été  écrit  par  divers  intervalles  de  temps  , mais 
toujours  avec  rapidité , pour  présenter  avec  la  même 
chaleur  ou  sa  pensée  ou  celle  d’un  antre  , on  doit 
nécessairement  y trouver  beaucoup  d’incohérences  , au 
moins  apparentes,  et  d’inexactitudes  dans  les  expressions; 
mais  que  c’est  sur  les  deux  articles  capitaux  ci-dessus 
exprimés  qu’il  faut  réunir  et  redresser  tout  ce  qui  paroi- 
troit  s’en  écarter  contre  son  intention. 

D.  Pourquoi  une  lettre  adressée  à Mademoiselle  de  La- 
moignon 5 commençant  par  ces  mots,  M.  Reignecourt; 
et  finissant  par  ceux-ci , Pour  parvenir  à cette  fin  ; 
s’est  trouvée  entre  ses-mains  ? 

R.  Que  pendant  qu’il  étoit  chez  le  ministre  de  l’in- 
térieur, il  lui  a été  remis  beaucoupMe  mémoires  et 
notes  , dont  quelques  - unes  , ou  parce  qu’il  n’a  pas 
cru  devoir  en  user  , ou  par  oubli  , sont  restées  dans  sa 
poche  de  i’iiabit  d’hiver  qu’il  avoit  alors  et  qu’d 
porte  actuellement  ; qu’il  n’est  pas  impossible^  que  la 
note  lui  ait  été  remise  plus  tard  , parce  qu’on  saa 
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qu’il  a consei^é  des  relations  avec  plusieurs  députés , et^ 
c’est  tout  qu’il  peut  dire  sur  un  objet  qui  lui  a paru 
de  peu  d’importance. 

D.  S’il  connoît  le  ci-devant  abbé  Brotier  ? 

R.  Qu’avant 'la  révolution,  étant  chargé  de  la  nou- 
velle édition  de  Plutarque  ( d’Amiot  ) , et  l’abbé  Brotier 
Syant  été  appelé  par  le  libraire  pour  y coopérer , il  y 
a eu  quelques  relations  entre  eux  , toujours,  autant  qu’il 
s’en  souvient  par  l’entremise  du  libraire  ; qu’il  ne  sait 
pas  même  s’il  l’a  vu  alors  ; que  depuis  cette  époque  il 
n’a  eu  aucune  sorte  de  relation  avec  lui, 

D.  S’il  connoit  un  nommé  Poly  , baron  allemand  ? 

^ R.  Qu’il  ne  l’a  jamais  vu  , ni  connu,  ni  su  son  nom , 
ni  son  existence. 

Lecture  faite  au  citoyen  Vauviiliers  du  présent  inter- 
rogatoire et  de  ses  réponses  , il  a dit  que  ses  réponses 
contenoient  vérité,  qii’ii  y persiste,  et  a signé  avec  nous. 

Signé  , Vauviiliers  e*t  Limodin. 

Pour  copie  çonforme  : les  membres  du  bureau  cen- 
tral. Signé , Limodin. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 

Signé  , Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  v5'/^v2é , Lagarde. 

N".  I î. 

LIBERTÉ.  .ÉGALITÉ., 

Bureau  central  du  canton  de  Paru, 

paris,  le  \5  pluviôse  de  l’an  cinq  delà  République 
française  , une  et  indivisible. 

Nous  , commissaires  du  Bureau  central , ayant  été 
aveitis  que  le  citoyen  Vauviiliers,  consigné  dans  rune  de§ 
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chambres  de  la  cl-devant  Mairie,  desîroit  nous  parler 
relativement  à une  omission  faite  dans  le  procès-verbal 
de  Tinterrogatoire  qu’il  avoit  subi,  hier  soir,  par-devant 
nous,  laquelle  omission  il  croyoït  important  de  relever; 
et  voulant  donner  au  citoyen  Vauvilliers  tous  les  moyens 
de  justification  qu’il  pouvoit  desirer  à cet  egard , nous 
l’avons  fait  extraire  de  suite  de  ladite  chambre  et  amener 
en  notre  cabinet , où  étant , il  nous  a déclaré  qu’il  croit 
, devoir  observer,  relativement  à la  signature  par  lui  ap- 
posée à la  dernière  page  du  manuscrit  énoncé  au  procès- 
verbal  , que  cette  signature  n’y  a été  mise  qu’en  notre 
présence  et  pour  satisfaire  à notre  demande  , sans  avoir 
d’autre  valeur  que  celle  d’un  paraphe  ne  varietur  ^ 
et  nullement  pour  servir  de  garantie  à aucune  opinion 
ou  faits  qui  y sont  énoncés,  attendu  qu’ils  le  sont,  non 
pas  parce  qu’il  les  adopte  comme  vérités  de  principe  ou 
de  fait , mais  parce  que  les  unes  et  les  autres  ont  été  mises 
en  avant,  ou  peuvent  Fêtre  par  les  différens  partis  poli- 
tiques opposés;  que  l’on  y fait  parler  alternativement  cha- 
. cun  selon  le  langage  qui  convient  à leur  système.  Ajoute 
que,  dans  tout  ce  que  ces  feuilles  contiennent,  le  système 
représentatif  n’est  envisagé  que  dans  la  supposition  d’un 
sénat  qui  concentreroit  en  lui  seul  la  plénitude  et  l’exis- 
tence absolue  de  tous  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  et  par  conséquent  sans  aucun  rapport  ou  in- 


duction relative 


a un  système  mitige 


ou  à des  formes 


mixtes,  quisépareroient  les  pouvoirs  sans  confusion  ; que 
ces  formes  dévoient  être  dans  son  projet  la  matière  de 
notes  subséquentes,  comme  il  croit  que  cela  est  énoncé 
en  quelque  endroit  de  ces  feuilles  même  ; qu’ainsi , pour 
présenter  ces  feuilles  ou  notes  sous  un  point  de  vue  qu’au- 
cun nuage  ne  puisse  rendre  louche  , il  demande  à mettre 
entête  leur  titre,  qui  ne  s’y  trouve  pas,  parce  qu’il  n^’en 
avoit  pas  besoin  pour  lui  rappeler,  n’écrivant  que  pour 
lui,  le  plan  qu’il  s’étoit  proposé,  et  qu’il  établit  ici  ce  litre 
en  ces  termes  : ' 
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Du  système  représentatif  dans  ses  diverses  formes  ^ 
absolu^  mitigé  ou  mixte  . considérées  suivant  leurs  prin-^ 
cipesy  leurs  avantages ^ leurs  inconvénieiis  vrais  ou  sup-* 
posés  par  les  partisans  des  différentes  opinions  politiques i 
ou  Notes  et  Matériaux  spécialement  préparatoires  des 
opinions  qu'il  aurait  à prononcer  ou  énoncer  dans  le 
Corps  législatifs  sdly  était  porté  par  le  voeu  de  ses  con^- 
citoyens , et  que^  libres  de  guerres  et  de  factions ^ il  lui  fût 
lé  gaiement  permis  de  chercher  avec  eux  ^ à la  limière  des 
principes  et  de  V expérience  ^ la  forme  la  plus  parfaite  de 
gouvernement  ^ c'est-à-dire  celle  qui  aimlgameroit  les 
trois  pouvoirs  avec  la  souveraineté  de  la  République  ^ de 
manière  à en  recevoir  et  à lui  rendre  Vinfluence  la  plus 
activement  sodutaire  s sans  confusion  , sans  compression  ^ 
sans  déchirement  respectif  des  branches  ou  du  tronc. 

Ajoute  le  déclarant  qu’il  croit  devoir  nous  observer 
aussi,  par  rapport  aux  derniers  mots  de  i’une  de  ses 
réponses,ainsi  conçue.  Parce  qu'on  sait  qu'il  a conservé 
quelques  relations  avec  quelques  députés,^  qu’étant,  dans 
ce  moment,  déjà  levé,  après  une  séance  de  quatre  heures, 
et  le  procès-verbal  clos  et  signé,  ne  voyant  aucune  im- 
portance à cet  article,  il  a répondu  avec  la  négligence  et 
la  distraction  de  la  fatigue;  mais  que  cette  expression 
lî’étant  pas  entièrement  exacte,,  il  rétablit  sa  réponse  en 
ces  termes  : Parce  qu'on  a pu  croire,  qu' après  sa  retraite  il 
curoit  conservé  quelques  relations  avec  quelques  reptésem 
tans  ou  quelque  s ministres'^  laquelle  déclaration  le  citoyen 
Vâoviiliers  nous  invite  à joindre  au  procès-verbal  de  son 
interrogatoire,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  et  a 
signé  avec  nous  , après  lecture  faite.  Signé  Vauviiliers. 

Pour  copie  conforme  : les  membres  du  Bureau  centraL 
Signé ^ Limodin. 

'Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale  de 
la  République.  , Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  général  du  Direc- 
'ïoire  exécutif.  Signe ^ Lagardco. 
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Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

. Paris,  le  l4  pluv^îôse  , an  5 de  la  République 

française  , une  et  indivisible. 

Nous,  administrateurs  du  Bureau  centrai,  avons  fait 
extraire  de  la  chambre  du  dépôt , et  cemparoitre^  par- 
devant  nous  un  individu  y consigné-,  ayant  été  arrête  et 
conduit  audit  Bureau  central  en  vertu  de  notre  mandat 
du  douze  pluviôse  présent  mois,  et  d’après  le  procès- 
verbal  dressé  parie  commissaire  de  police  de  la  division 
des  Invalides,  le  douze  de  ce  m.ois  ; lequel  individu  nous 
a paru  être  de  la  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces,  avoir 
le  front  ordinaire , les  cheveux  et  sourcils  bruns,  les  yeux 
gris,  le  nez  long,  la  bouche  moyenne, Je  menton  rond  , 
ie  visage  ovale , les  joues  creuses , et  âgé  d’environ  trente- 
sept  ans , et  l’avons  interrog  é ainsi  qu’il  suit  : 

D.  Vos  nom,  prénoms,  âge,  pays  de  naissance,  pro- 
fession et  demeure? 

K.  Jean-François  Labarrière , âgé  de  cinquanle-U'oos 
ans , cheF  de  brigade,  natif  de  Villeneuve-dii-Lot,  ^depar- 
tement de  Lot-et-G'aronne  5 demeurant  à Paris  à 1 Ecois 
Militaire. 

D.  Où  avez-vous  été  arrête? 

R.  A l’Ecole  Militaire,  dans  le  logement  que  j’y  oc- 
cupe. 

D.  Quels  ont  été  les  motifs  de  votre  arrestation^ 

R.  Je  les  ai  connus  par  le  mandat  d’amener  qui  m a été 
notifié  au  moment  de  mon  arrestation. 

D.  Xonnoissez-vous  à Parbi  le  citoyen  Berihelot  'de  la 
Villeurnoy,  ancien  maître-des-requêtes  ? 

R.  Je  ne  le  connois  pas, 

D,  Connoissez  - vous  le  nommé  Dunan,  ci-devant 


«nousquetaîr^  et  qui,  depuis  la  reVoIution , s’est  fait  e'pi- 
cier  en  gros  f ^ 

R.  Je  ne  le  connois  pas  davantage. 

p.  Connoissez - vous  le  citoyen  Brotier,  mathéma- 
ticien  r 

R.  Je  ne  le  connois  pas  non  plus. 

D.  Y a-t-il  long-temps  que  vous  demenrêz  à Paris? 

R.  J y suis  depuis  fructidor  dernier,  et  j’ai  depuis  ce 
temps  dei^euré  à l’fccole  Militaire. 

Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  au  servie® 
ïniiitaire  ? 

R.  J’y  suis  depuis  quarante  ans. 

D.  Etiez  vous  gradé  avant  la  révolution  ? 

1 11^*  capitaine  dans  le  premier  réginient  d’ar-s» 

D.  Avez-vous  eu  occasion  d’entretenir  des  relations 
particulières  avec  Louis-Stanislas-Xavier  , ci  - devant 
comte  de  Provence  , et  depui's  appelé  Monsieur  ? 

R.  Je  n’ai  jamais  eu  avec  lui  de  relations  d’aucune 
maniéré. 

D.  Si  noDs^  en  croyons  les  rapports  qui  nous  ont  e'té 
faits  , vous  n’êtes  venu  à Paris  que  comme  un  agent 
ndele  de  Louis  - Stanislas  - Xavier ci-devant  Alonsiçur  ? 

R.  Je  n’ai  jamais  eu  aucune  liaison  ni  relation  avec 
le  ci-devant  Monsieur. 


p.  Avez-vous  connoissance  d’un  projet  tendant  à dé- 
truire Iç  gouvernement  actuel  et  à rétablir  la  monarchie? 

R.^  Je  n’en  ai  aucune  connoissance  ; et  si  j’en  eusse 
eu,  je  me  serois  empressé  d’en  prévenir  le  gouverne- 
ment actuel. 

^ D.  S est-il  présenté  chez  vous  des  personnes  qui  vous 
aient  fait  des  propositions  ten^^iantes  à ce  but? 

R.  Je  n’ai  vu  qui  que  ce  soit  qui  m’ait  fait  aucune 
proposition  de  cette  nature. 


J8 

D,  Conuoissez-vous  le  nommé  Poly,  et  aveiZ- voufi 
«U  quelques  liaisons  avec  lui  ? 

R.  Je  ne  . Fai  jamais  connu. 

D.  Reconnoissez-vous  les  cachets  qui  ont  été  ap't 
posés  par  le  commissaire  de  police  de  la  division,  des 
Invalides  sur  deux  bandes  de  papier , en  cire  rouge, 
qui  enferment  le  porte-feuille , une  écritoire  de  maro- 
quin noir,  fermant  à clef , que  nous  vous  représentons 
pour  être  sains  et  entiers  , et  ceux  qui  ont  été  rnis 
en  votre  présence  sur  ce  porte-feuille  par  ledit  commis- 
saire, dans  votre  appartement , au  moment  de  votrô 
arrestation  ? 

R.  Oui , citoyens  , je  reconnois  lesdites  bandes  de 
papier  et  lesdits  cachets  pour  cire  sains  et  entiers , et 
avoir  été  appliqués  , en  ma  présence,  parle  commis- 
saire de  police  de  la  division  des  Invalides  sur  moia 
écritoire  susdésignée. 

Ouvenure  faite  dudit  porte  - feuille,  nous  y avons 
trouvé  une  grande  quantité  de  lettres  et  papiers  quî 
ne  nous  ont  pas  paru  susceptibles  d’une  descriptioa 
détaillée  , *et  dont  néanmoins  nous  avons  fait  le  plus 

sérieux  examen.  ^ , 

D.  Connoissez-vous  la  personne  qui  vous  a écrit  deux 
lettres  datées  de  Maxilly  : Fune , du  8 octobre  1796  , 
commençant  par  ces  mots  , Puis-je  me  flatter^  et 
finissant  par  ceux-ci  , Recevez  de  nouveau  mes  remer- 
ciemens  et  mes  vœux ^ sans  signature;  et  Fautre,  du 
16  décembre  suivant , commençant  par  ces  mots  , 
Je  idai  pus  ^ mon  cher  bon  ami  , et  finissant  par  ceux- 
ci  , Je  regagne  demain  la  ville  , aussi  sans  signature  ? 

R.  Je  reconnois  ces  deux  lettres  pour  m'avoir  été 
écrites  par  le  citoyen  Perrot  Desgalbert , demeurant 
dans  le  département  de  la  Côte-d’Or. 

^ D.  Connoissez  - vous  Findividu  qui  vous  a écrit  uns 
lettre,  datée  de  Versailles  le  10  pluviôse  , commençant 
par  ces  mots , Mon  cher  Lab^^rrière  , et  finissant  pal 
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ceux  - Cl , J'attends  un  petit  mot  de  vous , et  sans  si- 
gnature  ? • y 

R.  C’est  lé  citoyen  Linch,  ci-devant  gàiéval , re- 
tire du  semce,  demeurant  actuellement  à Versailles 
qui  a écrit  cette  lettre  , laquelle  , ainsi  que  les  deux 
auties  ci-dessus  enoncees  , sous  les  dates  des  8 octobre 
et  i6  décembre  1796  , ont  été  par  nous  et  ledit  La- 
bamere  paraphées  et  signées  ne^varietur. 

D De  quelle  espèce  d’affaires  avez-voul  été  chargé 
pour  les  citoyennes  Gouyon  , demeurant  à Saint-MalS? 

K.  hiles  ont  ete  portées  sur  une  liste  d’émigrés  ; ie 
!aur  ai  c^onseille  üe  s’adresser , pour  réclamer  leur  ra- 
ûiation  de  cette  liste  , à des  gens  d’affaires;  et  elles  ont 
eu  a Fans  un  commerçant  de  Saint  - Malo  , ' qui 
setoit  chargé  de  suivre  cette  réclamation.  Je  crois 
meme  que  le  rapport  fait  par  le  citoyen  Cochon  au 
Jüirectoire  executif  ieur  a.éié  contraire. 

1 *P‘  Guardio  qui  vous  a écrit  la 

lettre  que  nous  vous -représentons , datée  du  quartier- 
general  a Schilignen  , du  2.5  nivôse  dernier?  recofi- 
noissez-vous  cette  lettre  ? 


_ R.  Le  citoyen  Guardio  est  capitaine  d’artillerie  , et' 
je  reconnois  cette  lettre , que  j’ai  paraphée  ne  va- 

rietur  , et  signée  , pour  avoir  été  écrite  et  sivnée 
■par  Îlîî.  . 

P"  Connoissez-vous  les  motifs  pour  lesquels  votre 
ami  Guardio  vous  a recommandé  par  cette  lettre  de 
la  brûler  après  l’avoir  lue , et  de  lui  garder  le  secret 
sur  son  contenu  ? 

R.  Je  les  ignore  , et  je  crois  que  cette  lettre  dépose 
en  sa  faveur  , puisqu’il  m’y  assure  avoir  résisté  à tous 
les  moyens  employés  pour  le  séduire. 

D.  Connoissez- vous  le  citoyen  Malo,  commandant 
le  vingt-unieme  régiment  de  dragons,  casernéà  l’Ecole- 
Militaire  . et  n avez  - vous  pas  eu  connoissance  des 
pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et- les  citoyens 
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Berthelot  de  la  Villeurnoy , Broder  et  Dunan  ? 

R.  Je  connois  la  citoyen  Malo  pour  m’être  trouvé 
avec  lui  ichez  le  général  Hatry  ; maisje  n’ai  jamais  eu 
aucune  liaison  avec  lui , ni  aucune  connoissance  de 
l’entrevue  dont  vous  me  parlez. 

D.  Avez-vous  été  déjà  arrêté  et  mis  en  prison  î 

R.  Jamais. 

Lecture  faite  audit  citoyen  Labarriere  de  son  interro- 
gatoire ci-dessus  et  des  autres  parts  et  de  ses  réponses  , 
il  a dit  que  ses  réponses  contiennent  vérité  , qu  il  y 
persiste  , et  a signé,  é'i^/zé , Labarrière  et  Limodin. 

Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé , Limodin. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 
Signé,  Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  - général  du 
Directoire  exécutif.  Signé  , Lagarde. 

N®.  I V. 

Bureau  central  du  canton  de  P ans. 

Païis , le  4 pluviôse  , Tan  5 de  la  Républit^ue 
française  , une  et  indivisible. 

N0US5  administrateurs  du  bureau  central  , avons  fait 
extraire  de  la  chambre  de  notre  dépôt  un  individu  amene 
en  notre  bureau  en  vertu  de  notre  mandat  du  i3  de 
ce  mois  , comme  prévenu  d’avoir  favorise  la  corres- 
pondance qu’entretenoit  Je  citoyen  Berthelot  de  laVii- 
îeurnoy  avec  les  émigrés  , notamment  a^^ec  le  ci-devant 
comte  de  Provence,  soi-disant  Louis  XFIII^  en. rece- 
vant sous  son  couvert  toutes  lettres  et  paquets  venant 
de  l’étranger  et  d’autre  part,  sous  prétexte  d’être  des- 
tinés pour  un  nommé  Etienne  , et  qui  étoient  remis 
audit  la  Villeurnoy.  Ledit , individu  nous  a paru  être 
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de  la  taille  de  cinq  pieds,  cheveux  et  sourcils  blonds 

front  haut,  nez  petit,  yeux  bleus,  boucht  veS* 

menton  pointu  , v sage  plein  et  rond  De  suite  Favons 
interroge  ainsi  qu’il  su’t  : iuite  i avons 

A lui  demande  ses  noms  âo^e  naTro  ^ 
profession  et  demeure  ? ^ ^ ^ naissance, 

R.  Antoin^e-François  Delachaussée  , âgé  de  trente  et 
un  ans  et  demi , natif  de  Paris,  architecte-entrenre 
neur  debatimens,  demeurantjüe  des  Trois  - Pavillons 

ü QO . ? 

nommé  Berthelot  de  la  Vüleur- 
noy , ci-devant  maître-dfs-requêtes  et  intendant  de  pro- 
vince, demeurant  rue  Cullure-Sainte-Cathe'-ine  n°  ‘^n? 

« lait  ia  connoissance  ? 

mihtaiie,  on  vint  demander  à neuf  heures  du  matin  au 
Moyen  Bertrand,  marchand  de  chevaux,  demeurant 

EelTr"t  f^Pon^ant , et  dans  le  commerce 

duquel  il  a place  quelques  fonds , un  cheval  et  un  ca- 
briolet a louer  pour  M.  de  la  Vilieurnoy,  rue  Cuïure- 
Samte-Cathenne  ; que  ledit  Bertrand  étLt  absent  et 
ayant  avec  lui  le  cabriolet  qu’il  louoit  quelquefois  ’lui 

ro^es  ^ de’ cari 

rosses  qui  demeure  rue  des  Francs -Bourgeois-  qu’il 

du  cXoîerd^""’"/'  Je  conducteur 

TaïF»  • ‘ demande,  jusqu  a la  rue  Gulture-Sainte- 

Catheiine  , pour  lui  indiquer  la  maison  du  citoyen  la 

la  Villeiimn ^ demeure  dudit 

la  Vil  eurnoy  que  par  la  note  que  la  personne  qui 

S laSée.  cheval,  lui 

D.  Si  depuis  cette  époque  il  n’a  pas  souvent  eu  oc- 
ca^on  de  parier  audit  ^a  VilleurnoF ? 

• Que  non , et  qu’il  ne  l’a  jamais  vu. 
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D.  SI  le  cîto^^en  Bertrand  , dani»  le  commerce  du- 
quel il  se  trouve  intéressé  par  sa  mise  de  fonds , n’a 
pas  des  liaisons  particulières  avec  cet  individu , et  s’il 
sait  sous  quel  rapport  ? 

R.  Qu’il  ne  le  croit  pas,  ne  lui  ayant  jamais  entendu 
prononcer  le  nom  dudit  la  Villeurnoy. 

A lui  observé  qu’il  nous  paroit  étonnant  que  lui , 
répondant,  ait  eu  la  complaisance  non-seulement  de 
faire  fournir  un  cheval  et  un  cabriolet,  le  jour  de  l’af- 
faire de  l’Ecole  militaire,  à un  homme  qu’il  ne  con- 
îi©issoit  point,  mais  encore  de  conduire  le  conducteur 
jusques  dans  la  rue  où  étoit  son  domicile,  afin  de 
l’indiquer- 

K.  Qu’il  aime  naturellement  à obliger,  et  qu’ayant 
affaire  chez  son  charron,  où  il  étoit  disposé  d’aller, 
c’étoit  son  chemin  de  passer  de  ce  côté. 

D.  S’il  connoît  un  nommé  Etienne  ^ et  s’il  peut  nous 
indiquer  sa  demeure  ? 

R.  Qu’il  ne  le  connoît  pas,  et  qu’il  n’â  jamais  en- 
tendu parler  de  ce  nom. 

- A lui  observé  qu’iJ  ne  nous  dit  pas  la  vérité , at- 
tendu que  nous  savons  que  le  citoyen  de  la  Villeurnoy 
se  fait  adresser  sa  correspondance  sous  le  couvert  àe 
lui,  Tépoodanh,  et  du  citoyen  Bertrand,  son  associé, 
sous  le  nom  Etienne, 

R.  Qu’il  n’a  aucune  connoissance  de  ce  fait;  que 
les  lettres  qu’d reçoit  lui  sont  adressées  personnellement, 
et  que  celles  qui  pourroient  lui  être  adressées  collec- 
tivement avec  le  citoyen  Bertrand  , sont  remises  à ce 
dernier  ou  à son  épouse  ; qu’il  ignore  absolument  si 
ledit  la  Villeurnoy  s’est  servi  de  leur  couvert  par 
une  adresse  collective  de  leurs  noms,  pour  recevoir 
sa  correspondance’  sous  le  nom  à" Etienne ^ le  citoyen 
Bertrand  et  son  épouse  ne  lui  en  ayant  jamais  parlé. 

A lui  observé  qu’il  est  difficile  de  croire  que  le  ci- 
toyen Bertrand , qui  est  son  ami , et  qui  occupe  la  même 

Suite  des  pièc&s  de  la  conspiration.  ■ B 
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î^iaîson  que  îuî,  répondant,  lui  ait  laissé  ignorer  Fin- 
telligence  qui  poiivoit  exister  entre  lui  et  ie  citoyen  la 
Villeurnoy. 

R.  Qu’il  est  pourtant  vrai  qu’if  n’en  a aucune  con- 
noissance  , et  qu’il  n’a  jamais  vu  venir  aucune  lettre  de 
l’étranger  chez  eux. 

D.  Si  le  citoyen  Bertrand  est  absent  pour  long-temps , 
€t  s’il  sait  où  il  est  maintenant  ? 

R.  Qu’il  est  parti,  il  y a environ  huit  jours,  pour 
la  foire  d’Alençon  j qu’il  ignore  le  temps  que  pourra 
durer  son  absence;  mais  que  tout  ce  qu’il  sait,  c’est 
qu’il  n’a  coutume  de  rester  absent  que  pendant  quinze 
jours  ©U  trois  semaines. 

D.  S’il  a eu  connoissance  d’un  plan  de  contre-révo» 
lut  ion  que  le  citoyen  la  Villeurnoy  vouloit  mettre  à 
exécution  ? 

R.  Que  n’ayant  jamais  eu  aucune  relation  avec  lui  ^ 
il  n’a  eu  aucune  connoissance  de  cet  objet 

D.  S’il  connoit  le  ci-devant  abbé  Brotier  f 

Fl.  Que  non. 

D.  S’il  connoit  le  citoyen  Labarrière  , chef  de  brî^ 
gade,  commandant  i’artiiîerie  à l’Ecole  militaire  ? 

R.  Qu’il  ne^  le  connoit  que  depuis  deux  jours  qu’il 
se  trouve  dans  notre  chambre  de  dépôt  avec  lui. 

D.  S’il  connoit  le  nommé  Poly , baron  allemand? 

R.  Que  non. 

Lecture  faite  au  citoyen  Delachaussée  du  présent  in- 
terrogatoire et  de  ses  réponses , il  a dit  que  ses  ré- 
ponses contiennent  vérité,  qu’il  y persiste , et  a signé 
avec  nous.  Signé  , Delachaussée. 

Pour  copie  conforme  : les  membres  du  bureau  central. 
Signée  Lîmodin. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 
Signé  ^ Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc^ 
toire  exéqatif.  Signé ^ Lagarde. 
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K".  V. 

Bureau  central  du  canton  dé  Paris, 

Paris^,  le  i5  pluviôse,  an  5 de  la  Répubïlgy^ 
française^  une  et  indivisibîc,  " ‘f  ■ 

Nous  5 administrateurs  du  bureau  central,  avons 
lait  ext-aiie  de  la  champre  du  aepôt  et  coinDaroifirs 
pardevant  nous  le  nommé  Poly  y consigné,  dénonci 
et  qualitié  dans  les  interrogatoires  que  nous  îuî  avons 
Ikit  subir  les  id  et  i/|:  pm^iôse  présent  moîs,  et  Pavons 
de  nouveau  interrogé,  d’après  ime  lettre  à nous  adressée 
cejourd’hui  par  le  ministre  de  bi  police  générale , et 
une  autre  lettre  adressée  à ce  nunistre  le  i3  diîdi,é 
mois  de  pluviôse  , ainsi  qu’il  suit  : ' 

D.  Vous  ayez  d’autres  prénoms  que  ceux  dont  vouf 
nous  avez  fait  la  déclaration  dans  vos  interrogatoires 
susdatés;  quels  sont-iis,  et  pour  quels  motifs  nous  Içs 
avez- vous  tus  ? . 

R.  Oui,  citoyens  ,mp prénoms  sont  FrédéiiG-Cliarîesr 
Guillaume -Léonard;  je  ne  vous  ai  déclaré  que  celui 
de  Frédéric  , parce  que  depuis  mon  enfance  on  ne  xrf^. 
pas  donné  d'autre  prénom.  " 

D.  Qud  étoit  votre  état  de  maison  pendant  votre 
séjour  à Troyes  f ' 

R.  J’y  avois  quatre  chevaux  que  j’avois  ramenés  de 
l’armée  , et  que  la  nation  m’a  pris,  et  deux  domes« 
tiques. 

D.  Ne  vous  faisiez -vous  pas  appeler  à Troyes  le 
baron  de  Poly  ? . ^ ^ 

‘R.  On  ne  me  donnait  pas  ia  qualification  de  baron 
parce  que  la  loi  s’y  opposoit.  ^ 

D.  N’êtes-vous  pas  arrivé  à Trpyes  en  mêmetempf- 
que  le  nommé  Rousselin  ? 

C’est  dmp  la  maison  d’arrêt  de  Troyes , où  j’ai  ^4 
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ëctem  , que  ) ai  vu  pour  la  première  fois  ce  citoyen 
qm  s est  présenté  escorté  du  comité  révolutionnaire  de’ 
Troyes  ; mais  je  ne  l ai  jamais  fréquenté  , et  n’ai  eu  au- 
cune liaison  avec  lui,  parce  que  j’ai  toujours  abhorré 
les  hommes  de  sang,  et  qu’il  üt  dans  cette  maison  des 
mo  ions  tres'sanguinaires. 

D.  Avez-vous  eudes  liaisons  à Troyes  avec  les  nommés 
Potaufeiix  , Bo  et  Maure  ? 

R.  Non  :_à  l’égard  de  Bo,  je  sais  qu’il  a été  envoyé 
en  mission  dans  le  departement  de  l’Aube  ; mais  je  n^i 
lu  vu  ni  connu  aucun  de  ces  individus. 

Cependant  il  paroît  que  c’est  depuis  l’arrivée  de 
ces  mdividus  et  la  vôtre  à Troyes,  qu’il  s’est  opéré 
une  _ révolution  luneste  à la  chose  pubüoue  dans  la  so- 
ciété populaire  de  l’royes  ; que  vous  vous  y êteshabi- 
tueliement  montre  affublé  du  bonnet  roug-  et  gu<* 
cette  société,  au  lieu  d’être  le  point  de  réunion  de  ces 
patriotes  instrui^^,  sages,  zélés , et  voulant  absolument 
la  tondation  d un  gouvernement  sage,  en  péparant 
spontanément  tous  les  sacriSces  nécessaires  pouri’ob- 
temr  , vous  vous  y êtes  distingué  par  des  motions  in- 
cendiaires et  anarcfeiques  , ainsi  que  les  individus  dont 
jeviens  de  vous  donner  la  nomenclature. 

R.  Je  persiste  à vous  déclarer  que  je  n’ai  vu  ni  connu 
aucun  ds^  ces  individus.  La  motion  ayant  été  faite  dans 
la  société  pMiiiaire  , avant  qu’aucun  de  ces  individus 
lut  arrive  a Troyes,  de  faire  porter  le  bonnet  rouge  à 
tous  les  membres  de  cette  société  et  aux  autorités  cons- 
tituées,] ai  prisle  bonnetrouge  comme  tous  les  autres 
et  crois  même  en  avoir  acheté  pour  moi  et  ppi  r le 
bureau;  je  vous  en  ai  dit  la  raison  dans  mesprécédens 
interrogatoires  ; et  si  les  registres  de  cette  société  sont 
restes  tels  qu  ils  ont  été  rédigés  en  ma  présence  dans 
les  séances  auxquelles  j’ai  assisté  , je  m’en  réfère  à ces 
registres  en  ce  cas, 

D.  iN’avez-vous  pas  mis  en  réquisition  les  chevaux, 
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charrettes,  batteries  de  cuisine  et  chaudières  de  tein- 
ture pour  rétablissement  de  vos  salpêtrièrcs,  notamment 
ceux  du  citoyen  Dtæhâtel-Berthelin  ? 

R.  C’est  le  diiectoire  du  district  de  Troyes  qui,  sur 
mon  réquisitoire,  a mis  en  réquisition  ies  chevaux,  char- 
rettes et  ustensiles  de  plusieurs  fabricans  de  Troyes  , et 
notamment  de  ceux  du  citoyen  Duchâtel. 

D.  Ce  dernier  n’a-t-il  pas  établi  à Troyes  un  atelier  de 
salpêtre?  n’en  a-t-il  pas  été  le  chef,  et  n’avez-vous  pas 
eu\jn  intérêt  dans  cet  établissement  ? 

R.  Effectivement  le  citoyen  Duchâtel  a formé  un  pareil 
établissement,  dont  le  citoyen  Laporte  étoit  à la  tete, 
et  j’ai  été  l’associé  du  citoyen  Duchâtel  dans  cette  entre- 
prise , avant  mon  arrestation. 

D.  Quelles  étoient  à Troyes  vos  sociétés  les  plus 
habituelles  ? 

R.  Je  n’avois  de  société  avec  personne. 

D.  N’avez-vous  pas  fréquenté  d’une  manière  tres- 
întime  des  membres  de  la  société  dite  populaire  , à 
laquelle  vous  étiez  agrégé  ? et  quels  étoient  ceux  que 
vous  voyiez  le  plus  souvent  ? 

R.  J’ai  reçu  souvent  chez  moi  plusieurs  membres  de 
cette  société , notamment  le  citoyen  Roiidot,  alors  agent 
national  de  la  commune  , mais  sans  avoir  jamais  été 
lié  avec  lui  particulièrement,  et  avoir  eu  avec  lui  d’autres 
rapports  que  ceux  relatifs  à ma  place  ; le  citoyen  Parisot 
et  d’autres  citoyens  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms, 
et  que  je  n’ai  pas  fréquentés  d’une  manière  particu- 
lière. 

D.  N’avez -vous  pas,  dans  certaines  sociétés  plus 
relevées , pris  le  titre  de  cousin  de  la  reine  i 

R.  Je  n’ai  jamais  pris  ce  titre  nulle  part , et  ne  me 
suis  jamais  donné  pour  ce  que  je  ne  suis  pas. 

D.  N’avez-vous  pas  vu  à Troyes  le  citoyen  Herault- 
Séclielies  ? Vous  rappelez-vous  quel  a été  le  sujet  de 
la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  lui? 
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Ë.  j’ai  vu  lejcîtoyen  Hérâult-Séchelîes  àtrofes,  darCê 

|ae  je  lOgeojî  oans  la  meme  auberge  .que  celle  où  if 
descendu  , et  que  j’ctois  bien-aise  de  savoir  eu 
quel  état,  etoit  mon  pays,  vu  que  je  n’avois  eu  au- 
|uue  çominumcütion  avec  iui  depuis  le  commencement 
revomtipft  : ce  cont  je  me  rappelle,  c’est  que 
6e.t  lui  qu!,.a_ia  suite  de  cette  conversation,  m’a  fait 
di/eter  sous  pretexte  cia  suspicion  , et  que  j’étois  troo 
jeune  pour  occuper  une  place  de  conùance  dans  itf 
gouverne:T3ent , et  que  j’étois  étranger. 

D.  Comment  avez-vcus  obtenu  votre  liberté  ? 

. Je  i'al  obtenue  en  vertu  d’un  ordre  du  représen^ 
iàiit  du  peuple  Garmer  ( de  i’Aube  ) , et  j’en  ai  la  preuve 
dans  les  papiers  extraits  de  chez  moi,  et  que  i’ai  sivnés 
et  parafiliés.  . , ^ > o 

Lecnire  faite  audit  éitoyen  Poly  de  son  supplément 
d mterrogaton-e  ci-dessus  et  des  autres  parts , et  de  ses 
îébo’nscs , il  a dit  que  ^es  réponses  contiennent  venté , 

y jièrsjsta,  et  a sigr^é. 

Signé  à la  minute  5 F.  Poly^  etc. 

^ Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé,  Limodin. 

Certifié  conforme  i le  ministre  de  la  police  i^énérale. 
Aigne,  Cochon.  -r  & 

Four  copie  conforme  ; le  secrétaire-général  du 
toir©  eaxécütif.  Signé ^ Lagarde. 

V L 


Êtàt-major  d'artillerie^ 

Âü  quarîîer^pre^îiéral , à SchilîgLcn  , le  25  nivôse  j 
Tan  5 de  îa  République  française , une  et  indivisible. 

. Tâ  îcttra  tîidn  cher  î..abarrièrê  ^ m’a.  fait  le  plus  grand 
|)îai,aî.r  ; tes  conseils  ^ dictés  par  i’amiîié,  m’ont  cronné 
îiouVciles  tdicss  pour  S’outenir  mon  courage  t maii 
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jé  crains  à la  fin  de  devenir  la  victime  infortunée  du 
sort  malheureux  qui  me  poursuit. 

Si  je  succombe , je  serai  toujours  regretté  des  coeurs 
généreux  et  sensibles.  Ce  sera  à eux  à qui  j’adresserai 
mes  écrits,  et  à qui  je  ferai  connoître  mon  innocence, 

T’avoiierai-je  que  tous  les  jours  on  me  tend  de  nou- 
veaux pièges,  que  je  suis  obligé  d’être  continuellement 
en  garde  contre  moi-même  pour  les  éviter  ? 

L’on  a cherché  à me  trouver  en  défaut  par  tous  les 
moyens  possibles , ou  du  moins  l’on  a employé  ceux 
qui  pouvoient  séduire  un  jeune  homme  sans  fortune  , et, 
pour  ainsi  dire , orphelin  par  suite  de  ces  évènemens  ex- 
traordinaires ; argent  avancement , beau  sexe  , tout  a 
été  mis  en  usage  : j’ai  heureusement  résisté  à tout. 
Que  de  combats  n’ai-je  pas  eu  à supporter  ! L’on  s’est 
servi , pour  me  faire  ces  différentes  offres , de  personnes 
qui  m’éi-oient  chères,  ou  du  moins  auxquelles  je  devois 
de  la  reconnoissance. 

J’espère  de  ton  amitié  que  tu  me  garderas  le  secret 
sur  le  contenu  de  la  présente.  Tu  pourras  juger  que  si 
quelquefois  il  m’échappe  des  plaintes,  elles  partent  d’un 
coeur  affligé  qui  cherche  à se  soulager , et  qui  croit  adou- 
cir ses  chagrins  en  les  déposant  au  sein  de" l’amitié. 

Tu  connois  mon  caractère  doux  et  sensible.  Ainsi 
ropîiiion  que  Ton  cherche  à former  contre  moi  est 
un  effet  du  temps , et  j’ai  lieu  de  la  regarder  avec  raison- 
CQmmc  injuste, 

KeUl  a été  rendu  le  21  à quatre  heures  de  raprès-mîcîi 
aux  Autrichiens  , après  l’avoir  é^^acué  entièrement  : ils 
nous  ont  donné  vingt  - quatre  heures  à cet  e-ffet  ; ce 
temps  a été  plus  que  suffisant.  Tu  peux  juger  par  îà 
du  zèle  que  flou  a mis  à faire  cette  évacuation. 

Accuse-moi  par  le  prochain  coiirier  la  réception  dg 
ma  lettre  , et  brûIe-la  après  l’avoir  lue, 

B.  4 
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Agrée  les  assurances  de  mon  sincère  attachement.  Ton 
ami  et  camarade.  Signé , Garclio. 

Paraphé  ne  varletur.  Signé , Labarrière. 

Et  pour  copie  conforme  ; les  administrateurs  du  bureau 
centrai.  Signé ^ Limodin. 

Certihé  conforme  : le  ministre  de  la  police. 

Signé^  Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé ^ Lagarde. 

V I I. 

Maxîily  , 8 octobre  1796  ( r.  s.  ) 

Puis-je  me  flatter,  mon  cher  bon  ami , que  celle-ci 
vous  parviendra  et  que  vous  me  ferez  Famitié  d’y  ré  - 
pondre  ? je  vous  ai  écrit  trois  fois  : j’ai  espéré  vous 
lire , et  recevoir  dans  vos  lettres  l’assurance  que  vous 
me  conservez  ces  sentimens  qui  m’ont  toujours  été 
précieux  ; et  trois  fois  j’ai  été  trompsée.  Vous  connois- 
sez  mon  attachement;  jugez  donc  de  mes  alarmes  sur 
votre  fanté  et  votre  situation.  De  grâce , cher  ami , 
donnez-moi  donc  de  vos  nouvelles  , et  dites-moi  si  mes 
lettres  vous  sont  parvenues. 

J’ai  pansé  mon  année  , mon  cher  ami , dans  les  ma- 
ladies ; une  dyssenterie  putride  , une  fièvre  bilieuse  de 
quarante  jours  , et  en  un  une  attaque  de  rhumatisme 
goutteux,  ont  employé  tout  mon  temps  cette  année; 
laartcz  de  là  pour  juger  de  votre  pauvre  voisine,  dont 
le  moral  est  encore  plus  affecté  que  le  physique  ; 
rappelez -vous  mes  alarmes,  mon  bon  ami,  et  vous 
ne  serez  plus  étonné  du  délabrement  de  mon  indi- 
vidu. 

Javors  osé  espérer,  mon  cher  voisin  , que  rentré 
dans  votre  patrie  5 vous  feriez  un  tour  sur  votre  palier; 


que  j’aiiroîs  le  plaisir  de  vous  voir  et  de  puiser  dans 
votre  sein  des  consolations  à mes  maux,  car  ce  n’est 
que  dans  celui  des  vrais  amis  qu’on  puisse  ea 
trouver. 

Hélas  ! cette  satisfaction  m’a  etc  encore  ôtée  ! 
J’admire  votre  comage  et  vos  vertus  ; mais  j’en 
gémis  , puisque  lies  me  privent  du  plaisir  de  vous 
voir. 

J’ai  eu  la  semaine  dernière  des  nouvelles  de  votre 
chère  moitié  ; elle  est  en  peine  de  vous  ; elle  me 
promet  que  dès  que  vous  lui  aurez  écrit , elle  m’en 
fera  part  , ou  viendra  peut  - être  me  dire  elle -même 
ce  que  vous  faites  , et  comment  vous  vous  portez  : 
miais  comme  souvent  ces  promesses  sont  vaines  , je 
ne  puis  attendre  plus  long-temps  et  viens  vous  prier  de 
m’en  donner  vous-iiicme. 

Adieu , mon  bon  ami , recevez  les  complnnens  de 
mademoiselle  Perreau  , et  les  assurances  du  sincère  et 
inviolable  attachement  de  votre  trop  malheureuse  voi- 
sine et  amie.  ^ 

Je  viep  d’écrire  aux  administrateurs  de  l’hospice  du 
Val-de-Grace , pour  avoir  des  nouvelles  de  mon  pauvre 
Nobiet  5 qui  depuis  quatre  mois  n’a  donné  signe  de  vie. 

^ Embarrassée  de  savoir  comment  adresser  cette  lettre, 
si  je  dois  raiTraochir  , ou  non  , je  prends  le  parti,  peut- 
être  indiscret  , de  vqus  l’envoyer  pour  en  faire  ce 
que  vous  en  jugerez  à propos , pour  la  faire  par- 
venu ; je  connois  votre  bon  coeur  et  votre  bon  goût 
p^our  obliger.  Vous  connoissez  mon  attachement  pour 
ce  brave  garçon  ; je  me  datte  que  vous  accueillerez 
ma  prière  , et  que  par  votre  moyen  ou  celui  des  ad- 
nunistrateurs  je  saurai  ce  qu’est  devenu  ce  malheu- 
reux. Je  ne  cachette  pas  ma  lettre  , ni  ne  mets  pas 
h adresse  ; vous  disposerez  les  choses  comme  vous  le 
- Suite  des  Pièces  de  la  cons^uation,  BS 
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jugerez  à propos  ; recevez  de  nouveau  mon  attache- 
nient  et  mes  vœux. 

Paraphé  ne  varietur.  Signé , Labarrière  ( et  un  mot 
rayé  nul  ).  ^ 

Pour  copie  conforme  : les  aülministrateurs  du  bureau 
central.  Signé  , Limodin. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 

Signé  , Cochon. 

Pour  copie  conforme  : îe  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé  ^ Lagarde. 

N®.  V H L 

Maxiîly  , i6  Décembre  1796  ( vieux  style.  ) 

Je  nVi  pu  , mon  cher  bon  ami , vous  remercier 
plutôt  du  triste  compte  de  la  commission  dont  je  vous 
avois  prié  ; vous  connoissez  tout  mon  attachement  pour 
ce  brave  garçon  : ses  qualités,  je  puis  mêmedire  ses  vertus, 
sa  bonne  manière  de  penser,  me  Tavoient  rendu  cher.  Il 
étoit  d’ailleurs  précieux  à mes  intérêts  : c’est  une  perte 
pour  moi  , je  le  regrette  donc  véritablement» 

Je  sais , mon  bon  ami  , que  vous  venez  de  faire  une 
perte  bien  conséquente  par  la  déroute  de  Mlle  Surmain  ; 
mais  malgré  le  vif  intérêt  que  j’y  prends  , je  n’ai  pas 
su  les  détails  de  ce  qui  vous  concerne  dans  cette  af- 
faire. Dès  l’instant  que  j’ai  appris  que  Mde.  de  la  Bar- 
rière y étoit  pour  quelque  chose  , je  me  sois  empressée, 
de  lui  en  écrire  , pour  lui  témoigner  la  part  que  je 
prenois  à ses  malheurs.  Je  ne  sais  si  ma  lettre  ne  lui 
est  pas  parvenue , ou  si  elle  a été  malade  ; je  n’ai  pas 
eu  de  réponse  : de  manière  q^ue  notre  inquiétude  sur 
votre  fortune  est  très* grande.  Le  public  m’ayant  assuré 
votre  perte  énorme , Dieu  ! mon  ami , je  ne  puis  trouver 
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des  termes  pour  vous  exprimer  la  douleur  que  j’ea 
éprouve;  vous .cormoissez  tout  mon  altaclicment. 

Rien  , mon  cher  ami , ne  peut  donc  me  donner  l’es- 
poir de  vous  revoir  de  sitôt , et  de  passer  encore  avec 
vous  quelques  momens  tranquilles  et  agréab’es.  Je  vous 
crois  persuadé  de  tous  mes  voeux  pour  un  temps  qui 
vous  rameneroit  auprès  d’une  amie  qui  connoit  tout  le 
prix  d’un  ami  comme  vous. 

Je  vous  prie , mon  bon  ami , de  me  faire  l’emplette 
d’un  portrait  annoncé  dans  les  journaux , représentant 
Marie-Tbérèse-Charlotte , füîe  de  Louis  XVI , dans 
son  costum.e  de  prisonnière.  Il  se  trouve  chez  le  ci- 
toyen Macretj^graveur  5 rue  de  Tbionville  , 1744  5 

prix  trois  livres , franc  de  port , non  compris  l’embal- 
lage , pour  tous  les  departemens  ; s’il  se  trouvoit  des 
pendans  à ce  portrait , vous  les  y joindrez.  Je  ferai  passer 
à miadame  de  la  Barrière  vos  déboursés  ; vous  aurez 
la  bonté  de  vous  souvenir  que  le  port  est  compris  dans  ^ 
les  trois  livres. 

Adieu , mon  ami , recevez  les  assurances  du  plus  sin- 
cère attacherrfent  de  votre  meilleure  amie. 

Je  regagne  demain  la  ville. 

Paraphé  ne  varietur. 

Signé  5 Labarrière» 

Pour  copie  conforme  : Signé  ^ Limodin. 

Certifie  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale* 
Signé  ^ Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  général  du  Di-^ 
lectoire  exécutif.  Signé  ^ Lagarde. 

N*.  I X. 

Versailles,  10  pluviôse,  an  5 de  la  République  française. 

Mon  cher  Labarrière  , je  ne  suis  revenu  ici  qu’ avant- 
hier.  Je  suis  toujours  resté  où  vous  m’aviez  laissé  5 it 
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bien  fâché  de  n’avoir  pas  eu  la  satisfaction  de  vous  re- 
cevoir ; mais  )e  vous  ai  attendu  et  vouiu  laisser  à une 
chance  heureuse  qui  vous  eût  porté  à venir  me  deman- 
der. Cette  chance  a manqué.  L’essentiel  est  que  vous 
vous  portiez  bien  , que  vous  soyez  passablement  con- 
tent, et  que  vous  ne  soyez  pas  disposé  à m’oublier 
tout-a-fait.  J’ai  rempli  mon  devoir  en  arrivant  ici , par 
écrire  Roussot , à Plombières  , etc.  etc.  etc.  : car 
Pavois  été^  trop  long-temps  clans  le  silence.  J’ai  écrit  à 
Roussot  5 à Montmedi  ; j’espère  qu’il  y vivra. tranquil- 
lement pendant  quelque  temps  ; mais  cela  est  peut- 
etre^  un  peu  difficile  pour  lui.  Où  en  êtes-vous  de  votre 
côte  avec  vos  cliangemensf  Je  vais  passer  quelque 
temps  à la  campagne  avec  mon  oncle , chez  un  ami 
cornmun  : apres  cette  petite  diversion  nous  reviendrons , 
et  j espere  que  vous  n’attendrez  pas  pour  me  donner 
de  vos  nouvelles  ; vous  me  ferez  un  grand  plaisir , mon 
cher  Labarrière  , et  je  compterai  toujours  sur  la  sin- 
cérité de  vos  sentimens  pour  moi.  J’ai  fini  avec  mon 
logement  : en  partant , je  Fai  mandé  à l’hôte  , le  lende- 
main de  mon  arrivée  , parce  que  dans  le  vrai  je  ne 
compte  pas  retourner  à Paris  de  sitôt , ‘et  il  y auroit 
ioiie  alors  de  payer  pour  rien.  Adieu  5 j’attends  un  petit 
mot  de  vous  au  plutôt. 

Paraphé  ne  varietun 

Signé  y Labarrière. 

Pour  copie^  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé  y Limodin. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 
Signé  y Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  gériéral  du  Di- 
rectoire exécutif.  Signé  ^ Lagarde. 
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N®.  7448.  Calais,  le  2i3  janvier  1797. 

Je  sirs  arrivé  cette  nuit  ; douze  heures  plutôt  j’au- 
rois  été  expédié  à Finstant  Aujourd’hui  je  me  trouve 
seul;  je  crois  cependant  que  je  parthai  demam  riîatin^ 
sauF  un  peu  plus  de  dépense. 

Bien  convenu  avec  Lejeune  que  tout  ce  qiFil  recevra  , 
en  mon  absence  de  la  maison  Jardin  , sera  adressé  à 
Bertrand,  ainsi  que  les  commissaires  particuliers. 

Respectivement  Lejeune  desireroit  que  tout  ce  qui 
lui  vient  de  votre  part , fût  expédié  par  un  seul  qui 
remettroit  chaque  envoi  dedans  , et  séparément  les  let- 
tres qui  lui  sont  écrites.  Il  croit  cette  distinction  utile , 
parce  qu’on  ne  lui  écrit  pas  à chaque  envoi  de  jour- 
naux ou  autres  paquets.  Il  tient  une  note  fort  exacte 
de  tout  ce  qu’il  reçoit  et  de  tout  ce  qo’ii  transmet. 
S’il  y a quelques  lacunes  dans  les  numéros  , il  le  con- 
noiîra  à Finstant  et  en  donnera  avis. 

Il  a reçu  d'Etienne  , le  20  de  ce  mois , une  petite 
note  du  18  , pour  lui  annoncer  un  paquet  de  journaux 
et  brochures  rnis  au  cabriolet , le  même  jour.  Ce  paquet 
ne  lui  est  pas  arrivé. 

ii  pense  que  nous  diminuerions  considérablement 
notre  dépense  pour  la  gazette  , si  nous  faisions  tous 
nos  abonnemens  sous  le  seul  nom  Leveux  , en  prenant 
les  précautions  convenables  pour  que  les  journalistes 
fussent  exacts.  1 

Ce  sera  à Bertrand  qu’on  adressera  tout  ce  qui  ar- 
rivera sous  le  nom  Cadet,  S’il  se  troiivo  t quelques 
lettres  particulières  pour  moi , je  compte  sur  votre  bien- 
veillance pour  en  prendre  soid. 

En  général , il  conviendra  d’écrire  à Lejeune  avec 
beaucoup  d’exactitude.  Il  paroit  disposé  d’y  apporter 
iübmême  toute  celle  que  nous  pouvons  désirer. 
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Il  se  plaint^  aved  quelque  raison 5 de  ce  que  Jardifî 
en  irjanque.  Je  lui  en  ferai  Tobservation.  J’espère  que 
je  serai  à portée  mercredi  matin. 

Mon  hommage  aux  bonnes  et  ahuables  sœurs.  Veuillez 
penser  quelquefois^  à moi.  Je  m’éloigne  de  vous  pour 
quelque  temps;  mais  le  souvenir  de  vos  bontés  me  suivra 
en  quoique  heu  que  ma  destinée  m’appelle. 

Il  faut  avoir  soin  dé  prévenir  Berte  que  tout  ce  qu’il 
recevra  pour  Etienne  doit  vous  être  remis.  Voici  la 
forme  dont  je  suis  convenu  avec  Lejeune. 

Adresse  intérieure  en  une  seule  ligne  : 

AL  Etienne. 

Adresse  visible  ; 

Aux  citoyens 

Bertrand  et  Lackaussée  ^ marchands  de  chevaux  5 tue 
des  Trois  Pavillons^  iP.  y au  Marais. 

A P. 

Pâr  conséquent  il  y aura  toujours  deux  enveloppes., 

Au  dos  5 Mr.  ( deux  mots  effacés  y )chez(  deux  mots 
effacés,)  a/  w , 

Rue  Neuve ‘Sainte-Catherine.  Ladite  pièce  signée  et 
paraphée  en  marge  , De  la  Vlileurnoy. 

Four  copie  conforme  : Signé  y Limodin. 

Four  copie  conforme  : le  ministre  de  la  police  géné-^ 
raie.  Signé^  Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  Secrétaire  général  do  DD 
fectoire  exécutif.  Signé  y Lagarde. 

N®.  X L 

M.  Etienne* 

Paris. 


0 N S I É U it  ^ 


que  j^ai  eu  îe  plaisir  de  voir  ici  àvanbhiêf  ^ 


ét  qnî  est  parti  hier  pour  l’autre  côté , m’a  chargé  de  voii^ 
instruire  qu’il  n’a  éprouvé  aucun  retard.  Comme  !e  vent 
étoit  bon , je  le  crois  à présent  arrivé  à sa  destination. 

yous  m’avez  annoncé 5 ii  y a quatre  jouis,  par  un 
petit  billet , des  imprimés  chargés  à mon  adresse  clans  le 
cabriolet  de  poste,  et  qui  dévoient  me  parvenir  en  même 
terns  que  votre  avis  , pour  les  envoyer  à M.  Jardin.  Je 
n’ai  rien  va  paroître  : il  sera  à propos  que  vous  preniez 
des  informations  à ce  sujet. 

Quand  vous  m’enverrez  des  paquets  par  les  cabriolets, 
mettez  sur  l’enveloppe  -port  payé  .ou  port  à payer  , ainsi 
que  le  prix  à payer,  parce  que  les  conducteurs  ne  se  font 
pas  scrupule  de  demander  deux  fois.  Avec  cette  pré- 
caution, je  ne  serai  pas  dupe.  Il  faut  mettre,  port  payé 
jusqu'à  Calais^ 

Je  vous  salue  de  tout  mon  coeur  ^ 

Signé  ^ de  la  Villeurrioy^  j.  Lcveiix. 

Pour  copie  conforme;  les  m*embres  du  bureau  cen- 
tral, Signé  ^ Limodin. 

Pour  copie  conforme  ; îe  ministre  de  la  police  ge- 
nerale. Signé  , Cochon. 

Pour  copie  conforme,  le  secrétaire  général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé , Lagarde» 

X I î. 

É G A L î T Ë.  LIBERTÉ. 

A Paris  3 ce  i6  pluviôse  , an  5 de  h 
RépiiPlîciiie  française,  une  et  ÎBaivisibîe, 

Malo  , chef  de  brigade  , au  ministre  de  la  police 
' générale  de  la  République, 

CiTOYEîf  Ministre, 

é ai  appris  que  dans  les  mteirogatoires  qifont  suUê 


les  trois  messieurs  que  j’ai  fait  arrêter , et  dont  lecture 
a été_  donnée  aux  deux  Conseils  , fun  d’eux  a déclaré 
Que  je  lui  ^ avois  fait  rayer  le  nom  du  représentant 
Üumas,  quils  avoient  désigné  pour  être  ministre  de 
la  guerre. 

Je  vous  déclaré,  moi  , citoyen  ministre  ( et  les 
deux  militaires  qui  ont  été  témoins  de  notre  conver- 
sation peuvent  l’attester)  que  lorsqu’ils  m’ont  donné 
coniioissance  de  la  liste  des  représentans  qu’ils  se  pro- 
posoient  de  mettre  en  place;  après  leur  avoir  demandé 
pourquoi  ils  les  nommoient  à des  emplois  (voulant 
toujours  sonder  leurs  intentions  ) , ils  m’ont  répondu  , 
comme  je  i’ai  déjà  dit  dans  le  rapport  que  je  vous  ai 
adresse  « qu’il  alloit  de  leur  intérêt  de  se  servir  des 
))  députés  qui  avoient  inspiré  le  plus  de  confiance  aux 
)>  Français  , mais  qu’ils  les  sacrifieroient  après.  » 

Théodore  Dunan  observa  qu’il  savoit  depuis  longr 
temps  que  le  représentant  Dumas  avoit  bien ‘du  talent; 
mais  qu’il  étoit  un  traître  et  républicain.  Alors  Ber- 
theiot  de  la  Viiîeiirnoy  déchira  lui -même  le  nom  de 
Dumas,  et  le  jeta  au  feu,  en  ajoutant  ; « Qu’il  n’en 
.V  soit  plus  question.  » 

J aurois  attendu  le  moment  de  ma  confrontation 
avec  ces  messieurs  pour  répondre  à cette  déposition  , 
ainsi  qu’à  d’autres  articles  qu’il  est  intéressant , comme 
vous  le  savez  , de  tf  nir  secrets , si  le  citoyen  Dumas 
ne  se  trouvo't  compromis  : mais  comme  je  ne  crois 
pas  devoir  garder  plus  long-temps  le  silence,  je  vous 
prie  , citoyen  ministre  , de  vouloir  bien  donner  toute 
Pauthenticité  à ma  déclaration. 

Salut  et  respect.  S/g/ié  , Malo. 

^Pour  copie  conforme  : le  ministre  de  la  police 
générale.  Signé  ^ Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  fénéraî  du 
Directoire  exécutif.  Signé  ^ Lagarde, 
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Paris,  17  pluviôse  , an  5. 

flamel  , commandant  en  chef  la  garde  du  Corps 
législatifs  au  ministre  de  La  police  générale. 

Citoyen  Ministre, 

Vous  aurez  sans  doute  été  instruit  des  doutes  qui 
se  sont  élevés  y au  sein' même  de  TAssemblée  nationale 
sur  la  véracité  de  mon  rapport,  dont  on  accuse  même 
1 impartialité. 

Les  témoins  que  je  me  suis  toujours  ménagés  dans 
les  conversations  que  j’ai  eues  avec  Fofy  , .rendront 
justice  à la  vérité  : je  me  félicite  d’avoir  encouru 
la  disgrâce  des  royalistes  et  anarchistes.  Dans  le 
cours  du  procès  , je  ferai  connaître  des  faits  qui 
mont  été  révélés  par  jPoly  et  Fédouville  , et  qui 
convaincront  les  incroyables  de  la  connexité  des  deux 
factions. 

Je  suis  bien  fâché  que  nous  n’ayons  pu  avoir  ce 
Fedouville  , qui  m’assiiroit  positivement  que  c’ëtoit 
les  royalistes  qui  avoient  fait  monter  sur  l’échafaud 
tout  le  parlement  de  Touloufe.  On  ne  pcuvoit  par- 
donner à cette  dernière  compagnie  d’avoir  montré  de 
la  résistance  à l’enregistrement  des  édits  du  timbre  et 
impôt  territerial , d’avoir  parieur  opiniâtreté  provoqué 
1 assemblée  des  Etats-Généraux. 

J’espère,  citoyen  ministre  , que  vous  serez  auprès  du 
Directoire  l’organe  de  mes  sentimens  républicains 
Des^le  premier  jour  delà  révolution  , et  avant  j’ai 
proiesss  les  principes  de  liberté  et  d’égalité  ; aucune 
révolution  ne  peut  me  faire  dévier  ; je  mourrai  indé- 
pendant.  Salut  et  respect  é%vé , J.  B.  Raoiel. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 

P . Signé , Cochon.  ' 

rour  copie  conforme  : le  secrétaire  - général  du 
Directoire  exécutif.  Signé , Lagarde. 
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CORPS  LEGISLATIF. 


MM:eiaa=^fSSMga:aBg’a3g:&7a^^ 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SECONDE  SUITE 

DÉS  PIÈCES 

Relatives  à la  conspiration  découverte  le  i à 
pluviôse  > tendante  au  renversement  dû 
gouvernement  républicain  et  au  rétablisse^ 
ment  de  la  i^oyauté. 

MESSAGE  DU  DIRECTOIRE  EXÉCÜTiA 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoiré 

exécutif* 

Du  25  pluviôse,  Lan  5 de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

L E Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres^ 
requis  par  Farticle  CXLII  de  la  constitution  , arrête  qu’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Anciens  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Ze  Directoire  exécutif  y au  Conseil  des  Anciênsi 
Citoyens  R e pré s in tan s j 

f 

Sept  pièces  sont  encore  parvenues  au  Directoire 
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cacbIII  5 concernant  la  conspiration  Brotier  et  autres  : 
le  Directoire  vous  les  transmet  ; on  y remarque  parti- 
€'alièreïïient  une  lettre  adressée  à Londres  à un  nommé 
François  (nom  supposé  sans  doute)  par  un  des  agens 

de  h conspiration. 

Demain  le  Directoire  vous  adressera  le  manuscrit  de 

3^' Açviniers. 

jLe  président  du  Directoire  exécutif. 

Signé,  REUBELL, 

Far  le  Directoire  exécutif , 


Le  secrétaire  général , signé  j Lagardi. 


N“.  I. 


liberté.  égalité. 

Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

e»,rÆ'£rrd"“d/‘r“  fai. 

jour  un  citoyen  de  Paris  nommé  Charles  Eï 
voye  par  la  citoyenne  Dtman  , pour  faïe  ’ r ^ 
Londres  une  lettre  cachetée  en  noir  ou’d  f,'  • 

remisej  en  conséquence  dudit  arrêté  noT.  P 
terrogé  ainsi  qu’il  suit  : “ 

ét,?«''d°L°r?  P»ya  * 

d4  Srs;??:  d%* ’eiliT.L»d^„r 

D.  Reconnoissez-vous  le  nasse- nnrf  r... 
représentons  ? P P t 9^e  nous  vouis 

R.  Oui  5 citoyens. 

nistratton  municipale  de  Mornîans  ' ^ 

«un'icipTdT’MSmm"'™ 

A 
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D.  Pour  quelle  destination  aviez- vous  pris  ce  passe- 
port ? 

R.  Je  Pavois  obtenu  il  y a déjà  long  » temps  pour 
venir  à Paris, 

D.  Où  avez-vous  été  arrêté  ? 

R.  A Calais. 

D.  Quel  a été  le  motif  de  votre  arrestation  ? 

R.  Une  lettre  que  je  portois  à un  négociant. 

D.  Etoit-elle  adressée  à ce  négociant  ? 

R.  J’avois  deux  lettres  , Pune  pour  ce  négociant , 
Pautre  pour  Londres. 

D.  Savez-vous  le  nom  du  négociant  de  Londres  ? 

R.  Non  , je  crois  qu’il  porte  le  nom  de  François. 

D.  Comment  le  citoyen  Leveux  pouvoit-il  faire  par- 
venir à Londres  une  lettre  sans  adresse  ? ' ^ 

R.  On  m’a  dit  que  le  citoyen  Leveux  devoit  savoir 
l’adresse  , et  que  s’il  ne  la  savoit  pas , c’étoit  pour  le 
citoyen  François  à Londres. 

* D.  Comment  et  par  quel  hasard  la  citoyenne  Dunan 
vous  a- telle  propose  cette  lettre-la? 

R.  La  citoyenne  Dunan,  sachant  que  je  n’avois  rien 
à faire , m’a  proposé  ce  voyage. 

D.  Depuis  quand  êtes-vous  à Pans  ? 

R.  J’y  suis  arrivé  le  i4  pluviôse  présent  mois. 

D*.  Vous  avez  donc  été  de  suite  chez  la  citoyenne 

...  • J 

R.  Je  ne  la  connoissois  pas  du  tout  : un  arni  de  cette 
citoyenne  rn’a  présenté  chez  elle  , et  celle-ci  m’a  pro- 
posé le  voyage  de  Calais. 

D.  Savez-vous  le  nom  de  cet  ami  ï 

R.  Non , citoyen.  . • n ? 

D.  La  citoyenne  Dunan  vous  connoissoit-eile  i 

R.*  Non  , à moins  que  ce  ne  fût  de  réputation. 

D.  L’ami  qui  vous  a présenté  à elle  vous  connols- 

Non  ; mais  il  faut  croire  qu’il  me  connoissoit  de 
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réputatton,  puisqu’il  m’a  présenté  à cette  femme.  Quant 
à moi,  je  ne  la  connois  pas. 

D.  Comment  se  peut-il  faire  que  vous  , ne  connois- 
sant  pas  Fami  qui  vous  a présenté  à la  citoyenne  Du- 
nan , ^ et  celle-ci  ne  vous  connoissant  pas  davantage  , 
elle  ait  pu  vous  confier  une  lettre  pour  Londres au 
risque  que  cette  lettre  ne  parvînt  pas  à son  adresse,  ou 
tombât  entre  des  mains  infidèles  ? 

R.  Apparemment  que  la  citoyenne  Dunan  me  con- 
noissoit  de  réputation. 

D.  Comment  Fami  de  la  citoyenne  Dunan  , qui  ne 
vous  connoissoit  pas  , s’est-il  adressé  à vous  ? 

R.  Je  ne  le  coonoissois  pas  : il  s’est  adressé  à moi 
comme  fils  du  citoyen  Sourdat , ci-devant  lieutenant- 
général  de  police  à Troyes. 

D.  Où  est  actuellement  ce  dernier  ? 

R.  J’ignore  sa  demeure  actuelle  , nous  ne  vivons  pas 
ensemble. 

D.  Est-ce  le  jour  même  qu’on  vous  a présenté  chez  la 
citoyenne  Dunan  qu’elle  vous  a remis  cette  lettre  ? 

R.  Non,  c’est  le  lendemain  matin, 

D.  Votre  père  connoit-ii  le  citoyen  Dunan  et  sa 
femme  f 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  Reconnoissez-vous  la  lettre  que  nous  vous  re- 
présentons, timbrée  de  deux  cachets,  Fun  en  cire  noire 
et  l’autre  en  cire  rouge  ardente , le  premier  ayant  pour 
chiffre  un  B , et  le  second  portant  pour  empreinte  une 
St  atue  de  la  liberté,' et  pour  légende  ^ République  fran- 
çaise, municipalité  de  Calais  ; portant  pour  siiscription  , 
à monsieur^  monsieur  François  y à Londres  y laquelle  sus- 
cription  le  citoyen  Sourdat  déclare  avoir  écrjte  de  sa 
main  dans  la  maison  du  citoyen  Leveux  ? 

R.  Oui , citoyens  , je  reconnois  cette  lettre  pour 
celle  que  j’ai  remise  au  citoyen  Leveux , à mon  arrivée 
à Calais,  les  deux  cachets  pour  être  sains  et  entiers 
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et  la  suscription  telle  que  vous  venez  de  me  la  désigner 

pour  être  écrite  en  entier  de  ma  main  chez  le  citoyen 
Leveiix.  •' 

Ouverture^  faite  de  la  dernière  lettre , nous  l’avons 
tiouvée  datée  du  vendredi  trois  février  mil  sept  cent 
miatre-vingt-dix-sept , et  commençant  par  ces  mots 
FOUS  savez  ^monsieur  ^ et  terminée  par  ceux-ci  , C,  R, 
veuve  Diijoui.  Ensuite  nous  y avons  remarqué  un  post- 
scriptum  commençant  par  cesmiots , Je  compte  sur  votre 
diligence-^  finissant,  Sur  son  retour  le  plus  prompt.  Sur 
changement  d’écriture  et  d’encre 
feianche  , commençant  par  ces  expressions  , Thibaut 
ajoute , et  terminée  par  ceile-ci  : Thibaut  dirigera  tout 
en  attendant. 

D.  Connoissez-vous  le  contenu  de  cette  lettre  f 
R.  Je  ne  le  connois  point  du  tout.  On  me  l’a  donnée 
cachetée  , et  je  croyois  que  c’étoit  tout  simplement 
une  demande  de  fonds. 

, P*  Connoissez-vous  le  citoyen  Leveiix,  auquel  vouà 
etîez  adressé  ? ^ 

R.  Du  tout. 

D,  £\econnoissez-voiis  une  lettre  que  nous  vous  repré- 
seriions  sans  suscription  et  sans  date,  commençant  par 
ccs  mots  , JMon  mari  etojit  tres-malade  , et  finissant  par 
ceux-ci  , F' DUS  reconnaîtrez  mon  écriture  Paris  ^ pour 
celle  que  vous  deviez  remettre  au  citoyen  Leveux  f 
R.  Oui , citoyens , je  reconnois  cette  lettre  pour 
ètie  celle  que  j’étois  chargé  de  remettre  au  citoyen 
Leveux  ? 

D,  Vous  aviez  donc  des  instructions  particulières  pour 
remplir  votre  niission  auprès  du  citoyen  Leveux? 

^ R.  On  m avoit  dit  de  remettre  la  lettre  que  vous  venez 
ce  me  représenter  au  citoyen  Leveux , qu’on  m’avoit 
désigné  comme  maire  de  Calais-;  que  je  saurois  facile- 
ment son  ^adresse  , et  que  ledit  Leveux  devoit  savoir 
pour  qui  étoit  la  lettre  dont;  j’étois  chargé;  que  s’il  ne 


le  savoit  pas,  elle  étolt  pour  le  citoyen  François,  s 
Londres;  de  laquelle  lettre  je  devois  attendre  la  réponse 
à Calais,  laquelle  devoit  être  adressée  au  citoyen  Leveux. 

D.  Il^  est  vraisemblable  que  vous  n’avez  pas  fait  ce 
voyage  à vos  frais  , et  que  la  citoyenne  Dunan  vous  a 
forni  des  fonds  pour  le  faire  ? 

R.  La  citoyenne  Dunan  m’a  effectivement  donné  des 
fonds  pour  faire  ce  voyage. 

D.  Quelle  est  la  somme  que  la  citoyenne  Dunan  vous 
avoit  remise? 

R.  Vingt-cinq  louis  d’or. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  où  demeure  ordinairemenf 
votre  père  lorsqu’il  vient  à Paris? 

R.  Il  demeure  ordinairement  rue  du  Cœur-Volant, 
division  du  Luxembourg,  au  CadramBleu,  et  j’ai  dîné 
avec  lui  il  y a à-peu-près  deux  mois  chez  la  citoyenne 
Diicarroî,  rentière  ,riîe  Flyacinthe,  n®.  lo,  ma  tante. 

, D.  Vous  ne  connoissez  en  aucune  manière  le  citoyen 
Dunan?  ^ 

R.  Je  ne  îe  connois  point  du  tout , et  ne  fai  jamais  vu* 

. D.  A quelle  heure  êtes- vous  arrivé  à Paris  le  "jeudi  qua- 
torze pluviôse  présent  mois? 

, R.  Sur  les  quatre  heures  après  midi. 

D.  Dans  quel  endroit  avez-vous  rencontré  Tami  quî 
vous  a présenté  chez  la  citoyenne  Donao  ? 

R.  Je  rai  rencontré  chez  les  citoyennes  More  de 
Princelon  , rue  Culture  Sainte-Catiierine. 

p.  Où  êtes-vous  descendu  à Paris  ? 

R.  Chez  ma  tante. 

D.  A quelle  heure  êtes-vous  allé  chez  les  citoyennes 
More  de  Princelon  ? . 

R.  Il  étoit  sept  à huit  heures  du  soir. 

D.  C’est,  chez  ces  citoyeiioes  que  vous  avez  vu  PamI 
de  la  citoyenne  Dunan  qui  vous  a proposé"  cl^dUer  â 
Calrés  ? .le  connoitriez-vous  ? ■ . ■ ^ 

R.  Oui  5 c’est  chez  les  citoyennes  More  de  Piiacaioii 

ai 
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^ue  j^ai  vu  cet  ami  de  îa  citoyenne  Dunan , et  qui  m^a 
demandé  si  je  voulois  aller  à Calais;  et  sur  mon  con-- 
sentement  nous  sommes  de  suite  montés  en  voiture 
pour  aller  chex  ladite  citoyenne  Dunan  , laquelle  m’a 
fait  les  propositions  que  j’ai  acceptées  le  même  soir. 

D,  A quelle  heure  avez  - vous  quitté  la  citoyenne 
Dunan  , le  14  de  ce  mois  ? 

R.  Jeudi  14  soir  à neuf  heures. 

D,  Quel  jour  êtes-vous  parti  pour  Calais  ? 

R.  Je  suis  parti  le  vendredi  i5  pluviôse  , à cinq  heures 
du  soir , la  citoyenne  Dunan  m ayant  remis , à onze 
heures  du  matin  de  ce  jour  5 les  ^5  louis  , et  les  deux 
lettres  dont  est  question. 

D,  Votre  père  ne  s’étoit-il  pas  présenté  pour  défen- 
^em  officieux  de  Louis  XVI 5 à l’époque  de  son  juge-' 
inent  ? 

R.  Oui  5 citoyens, 

D.  Nous  vous  observons  , citoyen  , qu’il  y a dans 
votre  conduite  et  celle  de  la  citoyenne  Dunan  , ainsi 
que  de  son  ami , une  grande  légèreté , puisque  donc 
ni  l’un  ni  l’autre  ne  vous  connoissent  pas , que  vous  ne 
les  connoîssez  pas  davantage  ^ et  que  le  temps  qui 
s’est  écoulé  entre  votre  entrevue  et  la  remise  des  objets 
à vous  confiés  n’est  pas  assez  considérable  pour  sup- 
poser la  faculté  d’avoir  pris  sur_  votre  compte  des  ren-^ 
seignemens  indispensables  et  que  nécessitoit  la  pru- 
dence ? 

R.  Les  citoyennes  More,  chez  qui  j’allois  quelquefois? 
me  connoissant , m’ont  nommé  à l’ami  de  la  citoyenne 
Dunan. 


JD.  Connoissez-vous  un  citoyen  nommé  Berthelot  de 
la  Villeurnoy  ? 

R.  Oui  , citoyens  ; je  l’ai  vu  quelquefois  chez  les 
citoyennes  More. 

P?  Çonnoissez  - ygus  un  çitoyen  nommé  Brotier  ^ 
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ecclésiastique  , que  vous  avez  pu  voir  chez  le  citoyen 
Bertheîot  de  la  Villeurnoy  ? 

R.  Il  me  semble  l’avoir  vu  il  y a environ  deux  ans 
chez  lui  5 rue  Saint-Jacques. 

D.  Pouvez-vous  nous  donner  à-'peu-près  le  signale- 
ment de  l’ami  de  la  citoyenne  Dunan  qui  vous  a con- 
duit chez  elle  ? 

^ R.  C’est  un  gros  homme  , de  la  taille  d’environ  cinq 
pieds  deux  à trois  pouces  , cheveux  et  sourcils  châtains, 
âgé  d’environ  trente-six  à quarante  ans  , le  visage  rond  , 
assez  frais  et  haut  en  couleur  , portant  ses  cheveux  plats 
avec  ses  faces  pendantes  , vêtu  d’une  redingote  grise. 

D.  Connoissez-vous  un  citoyen  laomrhé  Poly  ? 

R.  Je  ne  le  connois  point  du  tout , et  n’en  ai  entendu 
parler  que  dans  les  journaux. 

D.  Connoissez  - vous  un  nommé  Audebert  neveu  , 
jardinier  fleuriste  rue  de  l’Oursine  ? 

R.  Non  , citoyens. 

D.  Le  citoyen  Bertheîot  de  la  Villeurnoy  vous  a-t-i! 
fait  part  d’un  projet  par  lui  rédigé  qui  avoit  pour  but, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  actuel  viendroit  à être 
détruit  par  les  menées  d’une  faction  quelconque  , de  îe 
faire  remplacer  par  un  autre  conformément  à ce  projet? 

R.  Ce  citoyen  ne  m’a  jamais  parlé  d’aucun  projet  de 
cette  nature. 

D.  Connoissez  - vous  Aim  citoyen  nommé  de  Bar 
ancien  major  du  guet  à cheval  sous  le  citoyen  Roque- 
mont  , commandant  de  ce  corps  ? 

R.  Non  , citoyens. 

D.  Connoissez-vous  un  nommé  Labarrière  , chef  de 
brigade*,  commandant  rartillerie  à 1 Ecole  Militaire f 

R.  Il  est  de  Troyes  ; je  le  connois  depuis  ma  nais- 
sance ; il  y a sa  sœur  et  son  frère  qui  demeurent  à côté 
de  rnon  père  , et  il  y a à-peu-près  trois  mois  que  je  l’ai 
vu  à l’Ecole  Militaire. 

D.  Connoissez-vous  aussi  le  citoyen  Vauvilliers  , ci-* 

Suite  des  pièces  de  la  conspiration^  \A  S 


ÎÔ 

devant  professeur  de  langue  grecque  au  collège  de  France, 
et  administrateur  au  département  des  subsistances,  chargé 
depuis  de  l’approvisionnement  de  Paris  ? 

K.  Non  5 citoyen. 

D.  Connoissez  - vous  les  nommés  Bertrand  et  La- 

chaussée  ? / 

E.  Je  connois  le  citoyen  Bertrand  dçpuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  5 et  j’ai  vu  chez  lui  un  jeune 
homme  que  je  crois  se  nommer  Lachaussée  ; j’ai  dîné 
avec  eux  deux  au  Bois  de  Boulogne  à la  suite  d’une 
vente  de  chevaux. 

Et  à l’instant  le  pâsse-port  délivré  audit  citoyen  Sourdat 
en  Fadministration  municipale  de  Mormans  , le  douze 
gerniinal  an  4 ; la  lettre  datée  du  vendredi  trois  février 
mil  sept  cent  quatre-vingt  dix-sept;  et  celle  commençant 
par  ces  mots  , Mon  mari  étant  très-malade  , et  finissant 
par  ceux-ci  ^ F ous  reconnoîtret  mon  écriture  , Paris  ; 
lesquelles  trois  pièces  ont  été  reconnues  par  le  citoyen 
So  urdat  ci-dessus , ont  été  signéesetparaphées  de  lui 
ainsi  que  de  nous  , ne  varieturr 

Lecture  faite  audit  citoyen  Sourdat  de  son  interro- 
gatoire ci-dessus  et  des  autres  parts  et  de  ses  réponses , 
il  a dit  que  ses  réponses  contiennent  vérité  , qu’il  y 
persiste  , et  a signé.  Signé  à la  minute  C.  Sourdat  et 
Limodin. 

#7 

Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé  , Limodin. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 
Signé  ^ Cochon, 

fout  CGpie^  conforme  : le  secrétaire  - général  du 
Directoire  exécutif.  Signé , Lagarde. 
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N®.  I L 


LIBERTE  EGALIIE. 

Bureau  central  du  canton  de  Paris, 

Paris  , le  Tan  de  la  Répubîîqa® 

française  , une  et  indivisible. 

Paris,  le  29  janvier  1797» 

Monsieur  Leveux^  à Calais. 

Voulez-vous  bien  faire  passer  là  lettre  ci-jointe  à 
M.  Jardin?  J’attends  que  vous  aurez  la  bonté  de  m’en- 
voyer mon  porte-feuille.  J’attends  aussi  les  traites  que 
vous  m’annonciez  par  votre  lettre  du  di3i:-huit.  Vous 
devez  recevoir  maintenant  le  prix  courant  auquel  je  vous 
ai  abonné,  et  dont  je  joins  ici  la  quittance  ; je  desire 
qu’il  remplisse  vos  vues.  On  n’a  rien  de  bien  bon  dâns 
ce  genre  à Paris.  Le  rédacteur  de  cette  feuille  promet  de 
la  faire  avec  soin  par  la  suite.  Je  n’ai  pu  obtenir  qu’hier 
qu’on  vous  abonnât  à toutes  les  autres  feiiilles  publiques, 
au  lieu  de  vous  les  envoyer  en  paquets.  Vous  me  feriez 
plaisir  de  me  faire  savoir  si  Jonas  a apporté  les  deiiK 
paquets  que  j’ai  laissés  à Douvres  ; et  dans  le  cas  ou  il 
ne  les  auroit  pas  fait  passer , de  l’engager  à le  faire  à la 
première  occasion. 

Je  suis  bien  cordialement  votre  serviteur  , 

Signé  ^ Th.  Dunan. 

Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé ^ Limodin. 

Certifié  conforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 

Signé  y Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé ^ Lagarde, 
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N°.  I.II. 

Bureau,  central  du  canton  de  Paris., 

Paris,  le  premier  février  1797. 

Le  citoyen  Dunan  prie  le  citoyen  Levenx,  d’adresser 
les  lettres  5^  paquets  et  marchandises  qui  lui  parviendront 
pour  lui , à l’adresse  de  la  citoyenne  Philippe,  rue  des 
1 etits  - Champs  St, -Martin  , hôtel  Notre-Dame,  ainsi 
que  ce  qui  lui  parviendra  pour  Duv^al. 

Vous  pouvez  compter  sur  la  reconnoissance  de  celle 
qui  a l’honneur  d’être  votre  humble  servante  , 

Signé  Leclerc-Dunan. 

Quant  a l’argent  que  vous  devez  lui  faire  passer  , 
vous  pouvez  le  faire  parvenir  à la  même  adresse,  et  îe 
plutôt  possible  ; il  en  a plus  besoin  que  jamais  : il  seroit 
à desirer  que  vous  le  fissiez  savoir  à ses  corres- 
pondans. 

Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé  y Limodin. 

Certifié  conforme  : îe  ministre  de  la  police  générale. 

Signé  y Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  - général  du 
Directoire  exécutif.  Signé , Lagarde. 

N®.  I V. 

^ ' Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

Mon  mari  étant  très-malade , il  me  charge  de  vous 
envoyer  un  exprès  pour  vous  prier  de  faire  passer  sur- 
le-champ  la  lettre  ci -jointe  à ses  correspondans  ordi- 
naires. 
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L’exprès  est  chargé  d’en  attendre  la  réponse , et  il  se 
conformera  aux  ordres  que  vous  aurez  la  bonté  de  lui 

donner.  . . 

Le  correspondant  nous  a annoncé  , par  une  lettre  du 
janvier,  que  vous  aviez  2.400  liv.  à nous  faire  passer; 
s’il  est  possible  de  nous  en  envoyer  par  le  courier , s li 
est  sûr , à l’adresse  de  Monsieur  Demerey  , négociant , 
rue  Fauxbourg Poissonnière, N®.  i4* 

J’ai-  eu  l’honneur  de  vous  écrire  mercredi  premier 
février  ; ainsi  je  pense  que  vous  reconnoitrez  mon  ecii^ 
ture,  Paris,  Au  bas  est  écrit  : Paraphé  ne  varietur. 

Signé  Sourdat. 

Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
jcentral.  Signé , Limodin. 

Certifié  conforme  ; le  ministre  de  la  police  générale* 

Signé  y Cochon. 

Pour  copie  conformée  : le  secrétaire  - général  du 
Directoire  exécutif.  Signé  , Lagarde. 

N®.  V. 

LIBERTÉ.  ‘ ÉGALITÉ. 

Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

Paris , le  an  de  la  République  française  , 

une.  et  indivisible. 

Paris  5 le  22  janvier  17970 

Monsieur  Le  veux  y à Calais 
Monsieur, 

J’ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  18,  le  paquet  arrivé 
sous  l’adresse  de  Duval  ; je  vous  prie  de  me  fairç  passer 
de  ?uite  le  porta-feuille  que  vous  avez  entre  les  mains. 


_ i4 

Quant  âux  lettres -de -change  , vous  pouvez  me  les 
envoyer  egalement , si  elles  ne  sont  qu’à  deux  usances . 
e qu  e es  soient  sur  des  maisons  solides.  Vous  pouvez 
vous  pre\aIoir  du  montant  sur  M.  Jardin,  qui  acquittera 
exactement  les  traites  que  vous  fournirez  sur  Londres. 

Je  SUIS  bien  sincèrement  votre  serviteur. 

^igné  ^ Th.  Dunan. 

Au-dessous  est  écrit  : Je  vous  ai  abonné  pour  trois 
Jnois  au  prix  courant  de  Paris  ; je  fais  aussi  réformer 
envoi  des  gazettes  comme  paquets  : elles  vous  arrive^^ 
ront  désormais  comme  les  journaux  Ordinaires.  Fous 
voudrez  bien  les  faire  passer  ensuite  à Mons.  Jardin^  etc. 

Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé.  Limodin. 

Certifié  ccnforme  : le  ministre  de  la  police  générale. 

Signé  5 Cochon. 

Poui  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc-  " 
toire  exécutif,  , Lagarde. 

■ V I. 

Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

Paris  , Je  ^ an  de  ia  République  française  , une  et 
indivisible.  =*  Vendredi,  3 février  1797. 

^ Vous  savez , Monsieur  , ou  vous  saurez  bientôt  les 
Ckconstances  malheureuses  qui  mettent  vos  , amis  dans 
impossibilité  de  vous  écrire.  Leur  situation,  sans  être 
d jsespeiée  , est  très  - critique , et  il  ne  faiit  pas  vous 
dissimuler  qu’on  ne  peut  les  tirer  d’embarras  que  par 
«e  très  - grands  sacrifices.  î.e  plus  grand  malheur  de 
leur  position  est  donc  de  manquer  de  ressources  ; il  rfy 
3 de  fonds  ai  chez  eux  ni  chez  ; tous  ceux 
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qu’on  a pu  réunir  fourniront  à peine  aux  premiers  be- 
soins.  Ne  perdez  donc  pas  une  minute,  une  seconde, 
Monsieur , je  votis  en  conjure  , au  nom  de  votre  amiüe 
pour  ces  infortunés , et  de  votre  intérêt  dans  leur  com- 
merce. Hâtez-vous  de  faire  parvenir  les  fonds  que  vous 
avez  disponibles  ; le  moindre  retard  sero't  un  crime  , 
et  ameneroit  peut-être  des  catastrophes  afheuses. 
près  que  j’envoie  attendra  votre  réponse  : ^'^n  écri- 
ture ne  vous  es:_  pas  étrangère  , et  la  veuve  Dujoui 
vous  est  assez  bien  connue  , j'espere  , vous  ins- 

pher  confiance.  D’ailleurs , j’écris  d’apres  l avis  et  sous 
la  dictée  de  Tliibaut , l’ancien  ami  de  la  tête  qusrrée  : 
il  se  porte  bien,  et  est  tout-à-fait  sans  inquiétude.  Pour 
moi,  Monsieur,  ma  douleur  est  au  comble  , mon  cou- 
rage seul  me  reste  et  me  soutient  ‘^ns  Fespoir  d'etre 
utile  à vos  amis,  auxquels  *je  suis  de'\  ouée  , ainsi  qu  à 
vous  5 à la  vie  et  à la  mort. 


Si<rné^  C.  H.  venve  Dujoui 

^ y 


Je  compte  sur  votre  diligence  et  votre  activité  : voilà 
mia  seule  confiance.  Si  Franc  ....  est  près  ce  vous  , 
il  connoit  bien  mon  écriture.  Tout  est  perdu , nous 
n'avons  de  l’argent  tout  de  suite;  et  pour  expédier 
plus  promptement  et  plus  sûrement  les  aitaires,  il  con- 
vieadroit  de  nous  envoyer  sur-le-champ  l’ami  Franc  . . . 
Thibaut , bien  connu  de  lui , insiste  fortement  sur  son 


retour  le  plus  prompt. 

Thibaut  ajoute  que  rien  n’e«st  dérangé  dans  la  ma- 
nufacture; tous  les  fils  en  sont  parfaitement  conservés 
et  intacts:  mais  il  observe  que  si  la  suspension  duroit 
quelque  temps  , et  qu’on  ne  pût  pas  entretenir  ses  ate- 
liers, tout  seroit  alors  dispersé,  et  l’établissement  dé- 
truit pour  jamais.  On  est  p’eîn  d’espérance  de  sauver 
les  entrepreneurs.  En  conséquence  Thibaut  supplie 
M.  François  de  revenir  au  plus  vite  , si  l’on  veut  sou- 
tenir l’étabussement.  Nous  vous  prions  de  donner  avis 


i6 

du  contenu  au  chef  principal , en  attendant  qu’on  lui 
envo«e^  des  détails  plus  particuliers  quand  on  aura  ras- 
serrioie  et  retrouvé  les  papiers.  ** 

Le  jouvenceau  invite  M.  Jérôme  à donner  tous  ses 
soins  a cette  affaire , et  de  songer  au  remplacement 
ces  exceüens  commis  qui  peuvent  être  perdus  au  moins 
poiîi  quelque  temps.  Il  pense  qu’un  homme  marquant 
et  capable  qui  auroit  la  confiance  du  chef  de  la  nlanii- 
lacture,  pourroit  venir  ici,  et  réunir  toutes  les  branches 
trouvent  isolées  par  l’absence  du  premier  commis. 
1 iiibaut  dirigera  tout  en  attendant. 

Paiaphé  Sourdat , 7îe  varietur  ; paraphé  Limodin. 

Poui  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé  ^ Limodin. 

Certihs  conforme  : le  ministre  de  la  police  gfénérale. 
Signé,  Cochon.  ^ ^ 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé,  Lagarde. 

VIL 

Bureau  central  du  canton  de  Paris. 
i'aris  5 le Pluvidss  , an  5 de  îa  République  française. 

Nous,  administrateurs  du  bureau  central,  avons  fait 
comparoitre  pardevant  nous  un  individu  arrêté  et  con- 
signé audit, bureau  en  vertu  de  notre  mandat  d’amener 
àu.  2.1  pluviôse  présent  mois  , et  d’après  un  procès- 
verbal  dressé  cejourd’hui  par  le  commissaire  de  police 
de  la  divisionPoissonnière , lequel  individu  nous  a paru 
âge  d’environ  quarante  à quarante-cinq  ans,  de  la  taille 
d'environ  cinq  pieds  un  pouce  , avoir  le  front  haut , 
ks  cheveux  et  sourcils  châtains  et  gris  , peu  de  cheveux 


sur  le  sommet  de  la  tête  , le  nez  moyen  , les  yeux 
OTÎs  la  bouche  moyenne , deux  signes  a la  joue  gauche , 
fe  menton  rond  , le  visage  ovale  , et  l’avons  intetroge 
ainsi  qu’il  suit  : 

D.  Vos  noms , prénoms , âge , pays  de  naissance , 
profession  et  demeure  ? 

R Jean-François-Berenger  Mersix,  âge  de  quarante- 
cinq  ans  , homme  de  loi  , et  ayant  patenm  de  com- 
missionnaire, natif  de  Flamicourt , près  i eronne  , d.- 
partem.ent  de  la  Somme  , ^demeurant  a Pans  rue  du 
fauxbourg  Poissonnière  5 n^  14. 

D.  Connoissez- vous  la  citoyenne  Dunan , dLimeurant 
rue  Notre-Dame-des-Charops  , ainsi  que  son  mari  ^ se 
disant  négociant  en  épicerie  en  gros . 

R Je  ne  connois  ni  le  citoyen  Dunan  ni  la  ci- 
toyenne  Dunan;  je  n’ai  d’idée  de  ce  nom  que  par  ce 
eue  i’en  ai  vu  dans  les  papiers  publics  relativement  a 
la  conspiration  royaliste  dont  il  est  question  dans  ces 

papiers.  ^ 

D.  Cependant  il  paroît  certain  , d’apres  une  piece 
émanée  de  la  citoyenne  Dunan  , que  vous  avez  des 
liaisons  particulières  avec  elle,  puisque  nous  avons  ia 
preuve  qu’elle  a chargé  tout  récemment  un  citoyen  de 
Calais  de  lui  envoyer  par  le  courier  à votre  adresse, 
bien  clairement  indiquée  , deux  mille  quatre  cents  livres 
que  le  correspondant  du  citoyen  Dunan  mi  a an- 
noncé avoir  envoyées  à ce  citoyen,  à la  destination  au 
citoyen  Dunan  ? 

R.  Je  n’ai  aucune  connoissance  , ni  de  cette  somme  , 
ni  des  citoyen  et  citoyenne  Dunan  ; je  ne  les  ai 

jamais  vus  ni  connus.  -t  > ^ 

D.  D’après  une  indication  aussi  bien  iaite  , il  n est 
pas  croyable  que  la  citoyenne  Dunan  se  seroit  per- 
mis de  vous  faire  adresser  une  somme  aussi  considé- 
rable , si  elle  n’eût  pas  eu  confiance  en  vous  ^ et  n eut 
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pas  eu  avec  vous , par  elle  ou  son  mari , des  relations 
qui  aient  motivé  cette  confiance. 

R.  Je  persiste  à déclarer  que  je  ne  connois  direc- 
tement ni  indirectement  Dunan  et  sa  femme:  i’ignore 
absolument  comment  ils  ont  pu  se  procurer  mon  adresse 
et  indiquer  ma  maison  pour  une  remise  de  fonds  quel- 
conques. Il  est  cependant  possible  que  mon  adresse  , 
que  je  donne  de  jour  en  jour , à raison  des  affaires 
que  je  lais  a la  bourse  , leur  aît  été  donnée  par  quel- 
quun  avec  qui  j'aurai  fait  quelques  affaires;  mais  je 
n ai  assurément,  et  dans  aucun  temps  , jamais  eu  tien 
de  commun  avec  ces  deux  individus. 

D.  Connoissez-vous  l’écriture  de  la  lettre  que  nous 
vous  représentons , sans  signature  , ni  suscription, 
commençant  par  ces  mots , Mon  mari  étant  très-malade, 
et  finissant  par  ceux-ci , Que  vous  reconnoitrez  mon 
écriture , Paris  f 

R. 'Non,  citoyens  J je  ne  connois  point  du  tout  l’é- 
criture du  contenu  de  cette  lettre. 

D.  Connoissez- vous  le  citoyen  Leveux , président 
de  I administration  municipale  de  Calais  et  le  citoyen 
François , à Londres  f ^ 

R.  Je  ne  connois  personne  ni  à Calais  ni  à Londres. 
D.  Connoissez-vousle  citoyen  Berthelot  la  Villeurnoy, 
ancien  maître  des  requêtes  ; Brotier  , mathématicien  ; 
le  citoyen  de  Bar  , ancien  major  du  guet  à cheval  sous 
le  citoyen  Rocquemont , commandant  de  ce  corps;  ie 
citoyen  Labarrière  , chef  de  brigade  , commandant  Far- 
tillexie  a 1 Ecole  Militaire;  le  citoyen  Sourdat^  ancien 
lieutenant-général  de  police  de  Troyes;  et  Vauvilliers , 
ancien  administrateur  des  subsistances  ? 

•R.  Je  ne  connois  aucun  de  ces  citoyens,  et  n’ai 
jamais  eu  de  rapports  avec  aucun  d’eux. 

D.  Quels  sont  vos  moyens  d’existence  ? 

R.  Je  fais  la  commission  sur  les  mandats  et  les  papiers 
de  l’Etat.  r r 
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D.  Cependant  il  paroîtroit , d’après  le  procès-verbal 
de  perquisition  susdaté  , que  vous  faites  un  genre  de 
commerce  beaucoup  piiis  étendu,  et  que  vous  prêtez 
sur  gage  ? 

R.  11  est  vrai  que  je  prête  sur  gage  ; mais  je  ne  fais 
d’affaires  dans  ce  genre  qu’avec  les  personnes  que  je 
connois  bien,  en  usant  de  fonds  qui  me  sont  confiés 
par  diiîérens  particuliers, 

D.  Avez -vous  une  autorisation  du  bureau  central 
pour  cet  état  ? 

R.  Non , citoyens  : comme  j’ai  tout  au  plus  une 
douzaine  de  citoyens  qui  ont  confiance  en  moi  , en 
m’apportant  leurs  effets,  je  n’ai  pas  cru  devoir  donner 
aucune  publicité  à cette  entreprise, 

D.  Avez-vous  déjà  été  arrêté  et  mis  en  prison  ? 

R,  J’ai  été  arrêté  à Nantes , et  fait  partie , comme 
prévenu  du  prétendu  fédéralisme  , de  quatre-vingt- 
quatorze  Nantais  qui  ont  été  acquittés  au  ci-devant  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Lecture  faite  audit  citoyen  Bérenger  Mersix  de  son 
interrogatoire  ci-dessus  et  des  autres  parts  et  de  ses 
réponses  , il  a dit  que  ses  réponses  contiennent  vérité  , 
qu’il  y persiste , et  a signé.  Signé  , Bérenger  Mersix. 

Pour  copie  conforme  : les  administrateurs  du  bureau 
central.  Signé  ^ Limodin. 

Certifié  conforme  : le  ifiinistre  de  la  police  générale» 
Signé  ^ Cochon. 


Pour  copié  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé ^ Lagarde. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse , an  V. 


O “îi  Ç ' s”  ^ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ;AEICI£NS. 

TROISIÈME  SUITE 

DES  PIÈGES 

Relatives  à la  conspiration  découverte  i 2 
pluviôse  P tendante  au  renversement  du 
gouverneinent  républicain  et  au  rétablisse-- 
ment  de  la  i^oyauté. 


MESSAGE  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif. 

Du  36  pluviôse,  Lan  5 de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

L E Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  l’article  GXLII  de  ia  constitution  ,*  arrête  qu’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Anciens  un  message  dont  ia 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  y au  Conseil  des  Anciens,  , 

Citoyens  Représentans , 

Le  Directoire  exécutif  vous  adresse  le  manuscrit  de 
Vauvilliers  qui  vous  a déjà  été  annoncé, 

A 


Ma  uj  i‘îi 


Vous  trouverez  aussi,  joints  à ce  message,  deux  rap- 
ports , l’un  du  ministre  de  la  police,  en  date  de  ce  jour , 
l’autre  du  bureau  central  du  canto'n  de  Paris  , aussi  en 
date  de  ce  jour,  concernant  un  ordre  faux,  au  bas 
duquel  on  avoit  contrefait  la  signature  du  miidstre  de 
la  police , et  tendant  à faire  sauver  de  la  maison  du 
Temole  les  nommés  Dunan , Brotier  et  Berthelot  de 
la  Villeurnoy , sous  prétexte  de  les  conduire  au  Palais 
directorial. 

L’objet  de  ce  faux , et  les  soins  particuliers  que  l on 
a apportés  à sa  coniection , annoncent  clairement  que 
ces  prévenus  ont  dans  Paris  des  complices  dangereux, 
et  montrent  le  vif  intérêt  que  ceux-ci  prennent  à leur 
sort. 

Le  président  du  Directoire  exécutif , 


Signé  ^ K E U B E L L* 


Par. le  Directoire  exécutif. 

Le  secrétaire  général , signe  ^ Lagarde. 


%CA!C»® 


Copie  de  la  pièce  fausse  énoncée  dans  les  rapports 
du  ministre  de  la  police  et  du  bureau  central  du 
canton  de  Paris  , en  date  du  26  pluviôse , an  5 dé 
la  République, 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE 
DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

ORDRE. 

En  exécution  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif^  en 
date  de  ce  jour^  le  ministre  de  la  police  générale  or- 
donne au  concierge  de  la  tour  du  Temple  de  mettre 
siir-Ie-champ  à la  disposition  du  porteur  les  nommés 
Dunan , Broder  et  Berthelot  de  la  Villeurnoy , pré- 
venus de  conspiration  contre  la  sûreté  de  la  République  , 
pour  être  par  lui  conduits  au  Palais  directorial. 

Paris  5 le  pluviôse , an  cinq  de  la  République  française* 
Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé  ^ Cochon. 

En  marge  est  le  cachet  du  ministère  de  la  police. 

Pour  copie  conforme  à l’original  resté  entre  mes  mainss 
le  préposé  à la  garde  du  Temple*  Signé  ^ Lasne* 

Certifié  conforme  à ForiginaL  Signé , Llmodin* 

Pour  copie  conforme  i le  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé ^ Làgarde. 

Je  certifie  véritable  le  contenu  du  présent  ordre , con- 
forme à celui  en  original  qui  se  trouve  entre  les  mains  du 
concierge  de  la  tour  du  Temple. 

En  la  tour  du  Temple  , le  vingt-trois  pluviôse,  an  5* 
Signé  y Pique  , sous-lieutenant» 

A a 
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MINISTÈRE  DE  LÂ  POLICE  GÉNÉRALE 
DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

liberté.  égalité 

Bureau  central  du  canton  de  Paris,, 

Paris  5 le  26  pluviôse  , an  5 de  la  République  française , 
une  & indivisible. 

Rapport  au  citoyen  Ministre  de  la  police. 

Citoyen  Ministre,’ 

L A nuit  du  23  au  24  de  ce  mois  on  apporta  au 
Bureau  central,  de  la  part  du  concierge  de  la  maison 
du  Temple , un  ordre  signé  de  vous , portant  votre 
timbre  , et  sur  le  papier  employé  ordinairement  dans 
votre  ministère  : cet  ordre,  dont  je  joins  ici  copie  cer- 
tifiée 5 et  qui  tendoit  à extraire  les  trois  prisonniers  les 
plus  importans  , n’auroit  , en  raison  des  ordres  que  nous 
avions  donnés,  pu  recevoir  son  exécution  que^  nous 
présens  y et  nous  n’eussions , a coup  sûr , remis  ces 
prisonniers  qu’en  mains  capables  de  nous  en  répondie. 
li  a donc  tout  simplement  été  trouvé  dans  la  première 
cour  de  la  maison  du  Temple,  aux  pieds  d’un  fac- 
tionnaire, lequel,  pressé  par  nous,  n’a  pu  nousTaire 
connoître  ni  soupçonner  le  porteur  dudit  ordre.  Nous 
devons  en  conclure  que  celui  qui  s’en  étoit  charge  , 
réfléchissant  à la  chance  désagréable  qu’il  pouvoit  courir, 
et  craignant  sans  doute  d’être  fouillé  à son  entree  dans 
cette  maison,  où  il  s’est  présenté  vraisemblablement 
sous  un  prétexte,  se  sera  déterminé  à jeter  un  papier 
qui  devoir  nécessairement  le  compromettre.  Nous  avons 
donc  renouvelé  nos  ordres  de  la  manière  la  plus  précise , 
et  nous  nous  sommes  concertés  avec  le  rapporteur  du 
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conseil  de  guerre , pour  que  ces  prisonniers  ne  fussent 
jamais  extraits  qu’avec  des  précautions  telles  qu’ils  ne 
puissent  échapper. 

Vous  pouvez  , citoyen  ministre  , vous  reposer  sur 
notre  haine  contre  tous  les  factieux  , et  notre  amour 
pour  le  gouvernement  français  républicain. 

Salut  et  respect. 

Les  membres  du  bureau  central.  Signé  ^ Limodin. 

Pour  copie  conforme  : le  ministre  de  la  police  géné- 
rale. Signé  ^ Cochon. 

Pour  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Direc- 
toire exécutif.  Signé  ^ Lagarde. 


Paris  , îe  26  nivôse  , an  5 de  la  itépublique 
française , une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  la  police  générale  , om  Directoire 
exécutif. 

Citoyens  Directeurs, 

^ J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  copie  d’un  rapport  qui 
vient  de  m’être  fait  par  les  membres  du  bureau  central 
du  canton  de  Paris,  qui  m’annoncent  que,  dans  la  nuit 
du  23  au  24  de  ce  mois , on  a trouvé  dans  la  première 
cour  de  la  maison  du  Temple  un  ordre  prétendu  signé 
^ moi,  pour  extraire  de  cette  maison  les  nommés 
Dunan^  Brotier  et  Berthelot  de  la  Villeurnoy,  Je  me 
suis  fait  représenter  l’original  de  cet  ordre  ; et  ma 
signature  m a paru  assez  bien  imitée  pour  que  j’eusse 
pu  my  tromper  moi-même,  si  je  n’eusse  pas  vu  le 
contenu  de  l’ordre.  Peut-être  ma  signature  a-t-elle  été 
prise  sur  un  autre  acte  et  transporiée  sur  celui-ci  par 
UH  procédé  que  des  faussaires  ont  inventé  et  que  je 
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suis  parvenu  à découvrir  il  y a quelques  jours,  ainsi  que 
Vai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

^ Les  moyens  que  l’on  a employés  pour  sauver  les 
accusés  confirment  ce  dont  je  n’ai  jamais  doute , et  ce 
qui  est  d’ailleurs  bien  établi  par  les  dernieres  pièces  que 
le  vous  ai  adressées,  que  les  conspirateurs  ont  un  granU 
nombre  de  partisans , que  les  fils  de  la  conspiration  sont- 
conservés  ; qu’en  un  mot  , pour  me  ^eivu  de  leur 
expression  , l’établissement  subsiste  encore.  Mais  s.  Ls 
ennemis  de  la  République  conspirent,  e gouvernement 
veille  , et  il  saura  déjouer  leurs  comp  ots  au  moment 
même  où  ils  se  croiront  en  mesure  de  les  fane  eclatei. 


Salut  et  respect. 


Signé  5 Cochon. 


Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  général  du  Direc- 
t;oire  exécutif.  Signé  , Lagarde, 


IDEE  S O M M A I Pl  E 

ET  GÉNÉRALE 

D^ÜNE  ASSEMBLÉE  REPRÉSENTATIVE. 


Ol  nous  la  bornons  à la  seule  fonction  de  faire  des 
lois,  il  est  évident,  comme  nous  l’avons  dit , que  ce  n’est 
pas  là  îa  représentation  de  la  souveraineté  nationale; 
car  la  législation  n’est  pas  le  seul  objet  du  pouvoir 
souverain. 

D’ailleurs  cela  ne  sauveroit  pas  la  nation  , c’est-à-dire 
les  quarante  mille  communes,  de  la  nécessité  de  s’assem- 
bler, comme  la  république  d’Athènes  , au  mioins  aussi 
souvent  qu’elle , par  conséquent  cinquante  ou  soixante 
fois  par  an,  pour  délibérer  sur  tous  les  objets  importans 
de  son  administration  : ainsi  nous  laissons  à cet  égard  la 
république  avec  l’inconvénient , ou  plutôt  avec  l’inipos- 
sibilité  absolue  résultante  des  dépenses  incalculables 
dont  on  a esquissé  précédemment  le  tableau , et  de  la 
lenteur  inséparable  de  cette  marche  de  délibération  ; 
vice  encore  plus  promptement  destructeur  que  l’épuise- 
ment occasionné  par  les  dépenses.  Si  on  veut  se  délivrer 
de  cette  double  entrave  dans  laquelle  l’action  de  îa  ré- 
publique se  trouveroit  inévitablement  enchaînée  pour 
sa  perte , et  effectuer  une  véritable  représentation  de  la 
souveraineté  nationale , il  ne  suffit  donc  pas  que  l’assem- 
blée représentative  fasse  des  lois  ; il  faut  qu’elle  fasse 
pour  la  nation  tout  ce  que  la  république  d’Athènes  faisoit 
par  elle- même  dans  ses  assemblées  , et  que  notre  répu- 
blique est  dans  l’impossibilité  absolue  de  faire  ; c’est-à- 


dire  qu’il  est  nécessaire  que  l’assemblée  représentative 
représente  efFectivement  la  souveraineté  nationale  par 
rapport  à tous  les  objets  d’administration,  qui,  sans  cela, 
devroient  être  soumis  aux  délibérations  de  la  république , 
et  cela  suppose  une  assemblée  perpétuelle. 

Perpétuité  de  rassemblée. 

Car  si  l’assemblée  étoit  périodique  , si  elle  ne  siegeoit 
que  par  intervalles  et  pendant  un  certain  temps  , en  un 
mot  si  la  représentation  n’étoit  pas  perpétuelle  , pendant 
les  intervalles  plus  ou  moins  longs  de  ses ^ séances  la 
république  retomberoit  dans  la  nécessité  de  décider  toutes 
ses  affaires  par  elle-même,  et  ce  mot  signifie  par  la  con- 
vocation de  ses.  quarante  mille  communes  : ce  qui  fait 
reparoître  dans  leur  entier  les  inconvéniens  des  lenteurs 
et  des  dépenses  que  nous  avons  reconnues  inconciliables 
avec  l’existence  de  la  société. 

Il  faut  ajouter  à cetîe  considération  le  mauvais  effet 
résultant  nécessairement  de  cette  bigarrure  dans  le  gouver- 
nement d’une  république  délibérant  alternativement  par 
elle-même  et  par  une  assemblée  représentative  : car  ce 
vice  introduit  nécessairement  dans  le  système  politique 
au  dedans  et  au  dehors , une  incohérence  effroyable 
d’idées;  il  expose  la  nation  et  ses  représentans  à se  trouver 
perpétuellement  en  contradiction , à anéantir,  ou  par  des 
déclarations  expresses  , ou  par  la  seule  opposition  de 
conduite  , tout  ce  qui  aiiroit  été  fait  dans  l’époque  pré- 
cédente en  tout  genre  d’administration  ; ce  qui  ne  peut 
manquer  ou  d’affoiblir  petit-à-  petii  l idée  et  par  là  de 
détruire  la  réalité  de  la  souveraineté  nationale^,  ou  de 
faire  tomber  par  le  désordre  sa  représentation  dans  le 
mépris  5 et  par  suite  dans  la  nullité.  Cela  jetteroit  au 
dehors  toutes  les  puissances  dans  un  embarras  et  dans 
une  incertitude  nécessairement  préjudiciables  à la  répu- 
blique ; car  comment  entamer  une  négociation  ? corn- 
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ment  concerter  un  projet  de  guerre  avec,  une  assemblée 
prête  à se  dissoudre,  lorsqu’au  moment  même  où  le  traité 
sera  sur  le  point  de  se  consommer  , lorsqu’à  l’époque  où 
les  opérations  militaires  combinées  auront  besoin  de  la 
plus  grande  activité  , il  faudra  subitement  passer  par  un 
nouvel  ordre  de  choses  , se  trouver  soumis  à un  système 
peut-être  tout  différent , enfin  tomber  au  moins  dans  les 
lenteurs  inséparables  de  quarante  mille  communes  déli- 
bérantes? Si  une  diète  de  i’hmpire,  composée  d’un  petit 
nombre  de  personnes  exercées  aux  opérations  politiques, 
consume  souvent  des  années , que  doit-on  attenare  de 
quarante  mille  communes  , et  quel  souverain  voudra 
jouer  ce  double  hasard  , et  de  lenteur  dans  la  délibéra- 
tion , et  de  variation  dans  les  principes  ? L’assemblée 
représentative  ne  sera  pas  moins  embarrassée  à cet 
égard.  En  effet,  lorsqu’elle  aura  concerté  un  plan  de. 
guerre,  combiné  ses  moyens  , préparé  ses  approvision- 
nemens  en  tout  genre  , établi  par  ses  membres  mêmes 
des  relations  intéressantes  avec  les  étrangers  , mis  ses 
armées  en  mouvement , voilà  tout-à-coup  ses  fonctions 
terminées  et  toute  l’opération  rejetée  dans  l’incertitude 
et  les  lo'Dgueurs  interminables  de  quarante  mille  délibé- 
rations, dans  lesquelles  il  est  évidemment  impossible  de 
faire  passer  l’esprit 5 les  plans  et  les  moyens  de  rassemblée, 
c’est-à-dire  que  voilà  la  république  précipitée  dans  la 
plus  horrible  danger.  îl  me  semble  que  c’est-là  un  moyen 
infaillible  de  paralyser  l’action  de  l’assemblée  par  rapport 
à tous  les  objets  extérieurs.  Combien  de  fois  cela  n’arri- 
vera-t-il  pas  même  relativement  à rintérieur  avec  le 
même  danger , dans  les  momens  de  troubles  ! Si  cela 
n’a  pas  des  effets  aussi  funestes  dans  le  calme,  cela  en 
produira  du  moins  de  très-nuisibles  par  i’incertitude 
et  la  variation  dans  tous  les  objets  d’administration  , sur 
lesquels  l’inégalité  de  marche  et  l’instabilité  de  système 
opèrent  toujours  des  secousses  nécessaires  pour  l’Etat  et 
pour  les  particuliers. 


lo 


Résidence  ou  siège  de  V assemblée . 

Nous  voici  donc  avec  une  représentation  perpétiiëîle 
de  la  souveraineté  : où  porierons-noiis  le  siège  de  -Fas^ 
semblée  représentative  f Cet  article  mérite  bien  quelque 
attention.  On  ne  , peut  éviter  de  le  placer  dans  une 
grande  ville 5 vers  le  centre  de  la  Eépublique  ; près  de 
la  frontière,  elle  deviendrolt  trop  dangereuse,,  parla 
facilité  de  se  faire  appuyer  par  des  puissances  voisines, 
si  elle  concevoit  le  dessein  d’être  quelque  chose  de  plus 
cjiî’im  sénat  de  représentans.  D’un  point  à-peu-près  mi- 
lieu, les  conimiinications  avec  toutes  les  parties  de  l’Etat 
sont  plus  faciles , plus  promptes  , moins  dispendieuses  ; 
une  grande  ville  est  nécessaire  à la  dignité  et  à la  sû- 
reté de  la  représentation  : d’ailleurs , les  relations  de 
l’assemblée  avec  tout  le  reste  de  la  République  de- 
mandent beaucoup  de  grandes  routes  ; il  faut  que  les 
comités  ou  les  premiers  agens  de  l’administration  soient 
à portée  de  comniiiniquer  tous  les  jours , et  par  con- 
séquent de  très-près,  avec  l’assemblée,  et  les  opérations 
de  ceux  - ci  exigent  les  routes  les  plus  directes  et  les 
plus  multipliées.  La  grandeur  des  bâtimens  nécessaires 
pour  l’assemblée , pour  les  administrations  et  pour  tous  les 
établissemens  qui  doivent  les  accompagner , et  le  coiîcours 
que  ce  double  foyer  de  toutes  les  affaires  publiques  et  par- 
ticulières attirera  de  toutes  les  parties  de  FEtat,  obligent  au 
choix  d’une  ville  assez  grande  pour  suffire  à tous  ces 
objets  , et  vers  laquelle  il  soit  facile  au  commerce  de 
diriger  ses  spéculations  en  tout  genre  d’approvisionne- 
niensc  Quelque  choix  que  Fon  fasse,  si  la  ville  de  résD 
dence  n’est  pas  déjà  au  premier  rang  de  grandeur,  elle 
en  recevra  bientôt  de  nouveaux  accroissemens  ; et  de  là 
une  double  alternative  d’inconvéniens  , si  on  y fixe  à 
toujours  la  demeure  du  sénat  : elfe  sera  sa  maîtresse  ou 
son  esclave, 'Elle  sera  l’un  et  Fautre  à-la-fois  , mais  sous 


des  ranports  différens  : maîtresse  quand  il  s agira  des 
intérêts  publics,  qu’on  lui  sacriSera  pour  acheter  son  se- 
cours ; esclave,  quand  il  sera  question  de  ceux  des  repre- 
sentans,  de  la  partie  la  plus  faciieuse  au  Conseil  ; 1 un  pai. 
l’autre  d’abord  à prépondérer , et  ensuite  a prédominer 
et  à subjuguer  le  reste  de  la  République.  Pans^  peut 
servir  de  leçon  à cet  égard  : il  est  évident  que  oepuis 
sept  ans  il  donne  de  fait  la  loi  à toute  la  Prance;  et  cela 
est  inévitable,  toutes  les  fois  que  l’assembiee  se  trou- 
vera au  milieu  d’une  grande  réunion  de  lorces.  L jaut, 
ou  qu’eUe  en  soit  écrasée , ou  qu’elle  en  use  pour  ter- 
rasser le  reste.  Si  on  la  transfère  souvent  , on  se  jettera 
dans  des  dépenses  énormes  de  constructions  nouveiies 
directement  relatives  à rassemb’ée  et  à toutes  les  parties 
de  radministration  , obligées  de  se  transplanter  avec 
elle;  cela  opérera  sans  cesse  des  déplacemens  dans  tous 
les  établissemens  que  Futilité  publique  place  auprès  de 
l’administration  5 et  dans  toutes  les  personne^  qui  y 
sont  employées.  Ce  sont  des  frais  m.calculames  : ce  a 
occasionnera  un  changement  continuel  dans  les  lap-- 
ports  du  reste  de  la  République  avec  sp  representans, 
et  leurs  agens  ou  comités  d’adm.inistration;  ce  seia  un 
nouvel  ordre  à établir  chaque  fois  dans  le  port  des 
lettres,  ce  qui  est  un  article  trcs-conslderable ; de  nou- 
velles combinaisons  pour  le  percement  des  roiitp , ann 
de  procurer  des  avenues  directes  à Fassembiee  pour 
l’établissement  de  toutes  les  voitures  de  transport; 
enfin  de  nouveaux  arrangemens  même  dans,  les  rela- 
tions particulières:  car  on  sait  bien  que  toutes  ^es  dispo- 
sitions relatives  au  séjour  habituel  , à l’acquisition  ce 
certains  biens  , au  placement  des  fonds , aux  spécula- 
tions de  commerce  ou  de  finance,  même  aux  établisse- 
mens  de  famille , tiennent  de  très^près  au  foyer  prin- 
cipal des  affaires  de  chaque  personne.  H en  résultera 
pour  le  commerce  même  en  général  des  variations 
ft  des  inégalités  très-dangereuses , parce  qu  il  faudra  sans 
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cesse  changer  de  point  de  vue,  de  marche  et  de  corres- 
pondances pour  suivre  les  agrandissemens  toujours 
très-rapides  du  nouveau  séjour  de  l’assemblée , et  les 
dépérissemens  aussi  promptement  sensibles  de  celui 
qu  elle  abandonnera.  Enfin  croit-on  que  ces  accroisse- 
mens  ^ et  ces  decroissemens  contintiels  des  villes  desti- 
nées à la  résidence  du  sénat  représentatif  ne  soient 
rien  en  eux- mêmes?  D’un  côté  , il  faut  regarder  une 
multitude  de  familles  ruinées  par  la  non-valeur  subite 
des  bâtimens  dont  il  aura  fallu  que  s’accrût  une  ville, 
et  par  la  chute  du  commierce , et  joindre  à cet  article 
une  foule  d’ouvriers  en  tout  genre  réduits  à la  misère 
par  la  cessation  des  tiavaux  : de  l’autre,  il  faut  con- 
sidérer avec  l’affiuence  nouvelle  le  renchérissement  des 
denrees  et  de  tous  les  objets  d’industrie,  dont  on  se  sentira 
long-temps  après  le  séjour  qui  l’aura  occasionné  ; sur-tout 
l’étenaiîe  des  terreins  enlevés  à la  reproduction  par  les 
bâtimens,  dont  il  ne  restera,  après  quelque  temps,  que 
îe  regret  de  les  avoir  construits,  et  l’impossibilité  , pour 
un  grand  nombre  d’années  au  moins  , de  les  employer 
d’une  manière  utile , et  de  rendre  leur  sol  à la  culture. 
Si  je  disois  à chacun  de  ces  prétendus  réformateurs  de 
Funivers  qui  ont  établi  ce  principe-pratique  de  poli- 
tique , qiî’oD  peut  tout  savoir  sans  avoir  rien  appris  : 
Avez-vous  prévu  toutes  ces  difficultés?  en  avez-vous 
trouvé  la  solution  ? par  combien  d’années  de  médita- 
tion sur  l’histoire  du  monde  vous  êtes-vous  assurés  de 
son  eyactitude?  combien  y en  a-t-il  qui  pussent  me 
répondre  , je  ne  dis  pas  en  législateurs,  mais  en  hommes 
de  bon  sens  ? Nous  tenons  donc  une  représentation 
perpétuelle  sans  savoir  comment  on  pourra  déterminer 
le  Leu  de  sa  résidence,  entre  des  inconvéniens  extrêmes 
d’un  et  d’autre  côté.  Il  faut  examiner  de  quelle  manière 
cette  représentation  sera  perpétuelle  , car  le  parti  à 
prendre  sur  cet  article  n’est  pas  d’une  médiocre  diffi- 
culté. 
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Du  nombre  des  représentans. 

Si  l’assemblée  est  très-nombreuse  , ce  sera  une  cohue. 
On  doit  se  souvenir  de  ce  mot  du  car-hnal  de  Retz  , 
un  des  plus  beaux  génies  de  son  siècle  , et  de  quel 
siècle  ! celui  des  sciences  et  des  arts  ; un  des  hommes 
le  plus  habile  en  tout  genre  , littérature  , théologie  , 
guerre , politique  : composez  , dit-il , une  assemblée  de 
douze  cents  cardinaux  de  Retz  , au  bout  de  six  se- 
maines ce  seront  douze  cents  poissardes.  Si  on  la  ré- 
duit à un  petit  nombre  de  personnes  , on  en  fera 
infailliblement  une  oligarchie  très-dangereuse  , parce 
que  le  secret  de  ses  vues  politiques  sera  très-facile  k 
rendre  impénétrable  pour  la  nation.  Si  on  se  batte  de 
trouver  un  milieu  en  la  composant  de  sept  ou  huit 
cents  personnes  , on  n’évitera  pas  le  premier  inconvé- 
nient 5 et  on  assurera  à la  nation  , vis  - à - vis  de  ses 
voisins , un  désavantage  incalculable  , par  Timpossi- 
bilité  absolue  de  leur  cacher  toutes  les  démarches  po- 
litiques. Cependant  il  faut  que  ce  secret  soit  une  chose 
bien  importante  j puisque  les.  trois  assemblées  natio- 
nales de  France,  en  paroissant  fonder  en  principe  le 
salut  du  peuple  sur  la  publicité  des  délibérations , ont 
reconnu  qu’il  y avoit  une  infinité  de  choses  dont  il 
falloit  lui  dérober  la  connoissance  , en  les  concentrant 
dans  de  très-petits  comités.  Combien  donc  ce  secret 
' sera-t-il  plus  indispensable  vis-à-vis  des  étrangers,  c’est- 
à-dire  vis-à-vis  des  ennemis  ? Et  comment  y compter 
avec  sept  ou  huit  cents  députés  , quand  même  on 
pourroit  être  assez  fou  pour  croire  qu’entre  un  si 
grand  nombre  de  personnes  il  n’y  en  aura  jamais 
d’accessible  à aucune  vénalité  ? Imagina  - 1 - on  jamais 
un  mode  de  gouvernement  plus  monstrueusement  vi- 
cieux 5 plus  radicalement  destructeur  ? Un  secret  poli- 
tique à garder  par  huit  cents  personnes!  Rome  avoit 


trois  cents  sénateius , cllra-t-on , et  le  secret  s’y  gardoit.' 
Oui,  mais  le  sénat  de  F\ome  étoit  à-peii-près  sou- 
verain défait,  quoiqu’il  ne  le  fut  pas  de  droit  : tous 
lés  avantages  de  la  République  étoient  pour  les  séna- 
teurs ; les  familles  patriciennes  étoient  les  plus  riches 
de  la  République  ; la  dignité  sénatoriale  y étoit  comme 
héréditaire,  par  Teifet  des  charges  qui  n’étoient données 
qu’à  des  patriciens.  On  n’achète  pas  aisément  un  homme 
contre  lui  - même  3 les  moyens  de  communiquer  , de 
corrompre  , ou  de  pénétrer  un  secret  par  des  ambas- 
sadeurs toujours  résidans,  n’éteient  pas  faciles,  ou  même 
connus.  Le  conseil  que  nous  prétendons  former  sera-t-il 
.sous  aucun  point  de  vue  dans  la  position  du  sénat  de 
Rome  ? Comment  donc  , je  ne  dis  pas  guérir  , mais 
pallier  un  vice  dangeremr  , en  mettant  le  secret  de 
toutes  les  affaires  dans  la  main  d’un  comité  ? Où  sera 
la  représentation  nationale  , si  l’assemblée  des.repré- 
sentans  ne  sait  pas  même  ce  qui  se  fait  en  son  nom? 
Et  comment  évitera- t-elle  d’être  asservie  avec  la  nation 
par  son  comité  ? L’expérience  que  nous  avons  faite 
pendant  six  ans  des  comités  de  sûreté  générale  , de 
salut  public  , des  finances  , etc. , etc. , répond  à Cette 
question  , et  les  cris  des  victimes  de  leur  avarice  et 
de  leur  cruauté  feront  retentir  la  réponse  avec  horreur 
jusqu'aux  derniers  âges  du  monde. 

Durée  de  la  séance. 

Le  nombre  des  représentàns  n’est  pas  facile  à déter- 
miner : sera-t-il  plus  aisé  de  régler  la  durée  de  leurs 
fonctions  ? Si  on  leur  donne  dix  ans  , c est  comme  âi 
on  les  déclaroit  perpétuels.  Le  sénat  représentatif  est 
placé  par  l’hypothèse  au  sein  d’une  grande  ville , 
qui  sa  présence  donne  nécessairement  une  prépondé- 
rance assurée  sur  le  reste  de  la  République,  qui  a une 
praii^de  facilité  de  se  coaliser  avec  lui  , une  grand© 
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force  à luî  prêter  , un  intérêt  incalculable  à s’iinic 
avec  lui  d’opinion  , de  volonté , de  forces  ^ parce  qu’elle 
a l’espérance  de  la  concentrer  en  elle-mcme  , et  par 
là  de  devenir  la  reine  de  la  République.  Les  représentanS 
ont  dix  ans  pour  dresser  leurs  batteries.  Certes  , ^ils 
seront  bien  mal  adroits  , si  au  bout  de  dix  ans  il  y a 
une  nouvelle  nomination.  Supposé  que  le  projet  ne  soit 
pas  tout-à-fait  mûr , ils  seront  encore  bien  gauches  , 
si  avec  une  guerre  étrangère  , un  mouvement  intérieur 
si  facile  à exciter  , à maintenir  , ou  à controuver , 
quand  on  tient  dans  sa  main  la  loi , la  force  , l’ad- 
ministration , les  tribunaux  , la  richesse  et  l’opinion 
publique  ; ils  seront,  dis  - je  , bien  gauches  , si  avec 
tout  cela  le  sénat  ne  trouve  pas  moyen  de  se  pro- 
roger , de  s’en  faire  prier  même  par  la  nation  , ou 
par  line  partie  considérable  de  la  nation  , du  moins 
en  apparence  : des  adresses  suffisent  pour  créer  un 
fantôme  de  volonté  générale  ; et  ce  .fantôme  dans  la 
main  du  sénat  vaudra  la  réalité  , ou  le  sénat  ne  sera 
qu’un  sot.  Or  , quant  aux  adresses  , l’expérience  dé- 
montre qu’un  sénat  représentatif'  en  a telles  qa’il  les 
veut , et  aussi  nombreuses  qu’il  les  souhaite.  Il  aura , 
s’il  le  faut , des  députations  de  Flnde  , même  avant 
qu’on  puisse  savoir  dans  l’Inde  s’il  existe  ; et  le  peuple 
n’y  croira  pas  moins.  Il  se  prorogera  donc,  s’il  le  veut; 
et  dès  qu’il  n’y  a pas  moyen  de  l’en  empêcher  , on 
peut  être  assuré  d’avance  qu’il  le  voudra,  qu’il  le  fera, 
et  qu’après  la  prorogation  , il  demeurera  perpétuel.  Si 
cela  n’arrive  pas  dès  la  première  session,  par  l’inca- 
pacité politique  des  premiers  représentans  , ce  sera 
pour  la  seconde;  il  n’est  pas  dans  l’ordre  des  possibilités 
humaines  que  cela  passe  la  troisième. 

La  première  assemblée  représentative  de  France  s’est 
prorogée  elle- même  , et  le  terme  de  prorogation, 
prononcé  d’une  manière  très-iiidéiinie,  n’a  point  trouvé 
d’opposition  ; cependant  elle  a’étoît  pas  proprement 
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représentative  ^ et  elle  avoit  reçu  des  mandats.  Le  carac- 
tère de  représentation  étolt  de  sa  part  une  usurpation  ; - 

il  y avoit  alors  un  roi , et  cependant  elle  s’est  prorogée  : 
si  elle  n’a  pas  été  plus  loin,  il  est  aisé  d’en  appercevoir 
les  raisons.  Il  existoit  à cette  époque  en  France  une 
monarchie  que  les  constituans  auroient  bien  voulu  ren- 
verser pour  se  mettre  à sa  place  ; mais  ils  ne  l’osoient 
p3s  5 et  ne  le  pouvoient  pas  encore.  L’opinion  qui  est 
encore  la  plus  générale,  quoique  les  poignards  paroissent  | 
en  faire  prévaloir  une  autre , étoit  alors  évidemment 
celle  de  la  nation;  et  si  la  bonté  du  monarque , et , j’oserai 
dire  avec  douleur , si  sa  foiblesse  n’ avoit  pas  rendu  cette 
arme  inutile  dans  sa  main  , l’assemblée  désespéroit  avec  , 

raison  d’en  triompher.  ^ ; 

^ La  Duissance  de  l’Assemblée  constituante  a été  énervee  j 

par  ses  propres  divisions  ; il  y avoit  trop  de  partis  Ibr-  | 

tement  prononcés  ; dans  chaque  parti,  des  subdivisions 
d’intérêts  trop  inconciliables.  Philippe  pretendoit  a la 
couronne,  la  Fayette  au  protectorat  ; beaucoup  vou- 
loient  deux  chambres  ; d’autres , l’ancien  ordre  avec  des 
réformes;  la  plupart  ne  vouloient  point  de  religion;  plu- 
sieurs cherchoient  à faire  prévaloir  le  protestantisme  , 
auquel  ils  ne  croyoient  pas  ; Necker  songeoit  à se  faire 
ministre  inamovible  ; un  parti  considérable  visoit  a la 
République  : les  Jacobins  eux-mêmes^  étoient  divises  ; 
une  partie  d’entre  eux  vouloit  une  démocratie  réelle  , 
ou  un  nivellement  absolu  de  conditions  ; d autres  vou- 
loient m.ême  celui  des  propriétés  et  la  loi  agraire  ; un 
grand  nombre  ne  se  proposoit  que  l’anarchie  et  le  bri- 
gandage politique,  Un  parti  encore  plus  fort  servoit, 
sous  tous  les  masques  convenables  au  moment , les  vues 
du  duc  d’Orléans  ; et  ces  deux  derniers  partis  subsistent 
encore  aujourd’hui.  Du  débris  des  deux  autres  , Robes- 
pierre  pensoit  dès-!ors  à se  faire  nommer  dictateur. 
Mirabeau  et  d’autres  espéroient  diviser  la  France , et  se 

placer,  en  qualitp  de  chefs,  à la  t&te  de  quelqu’une  de 

ses 
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ses  parties.  I!  y en  svoit  qui  ne  chcrchoient  qu’à  brouü.'er 
pour  s enrichir  ; d’autres  ne  prétendoient  qu’à  abaisser 
la  Cour,  afin  de  se  faire  payer  fort  cher.poiir  la  relever  • 
enfin  il  y avou  beaucoup  de  scélérats,  mais  fort  peu 
de  talens  politiques.  On  peut  bien  assurer  que  c’en  étoit 
lait  pour  jamais  de  la  monarchie  française,  si , dans  une 
de  ces  trois  assemblées , il  y avoit  eu  quelques  têtes  aussi 
proionaes  en  science  de  gouvernement,  que  leurs  cœurs 
etoient  consommés  en  impudence  et  en  férocité  ; mais 
ns  ne  savoient  que  co.mmettre  des  crimes.  Et  cependant 
i/issemniee  constituante  a osé  se  proroger;  eiie  n’en  a 
pas  pn^té  : c’est  à son  incapacité  seule  qu’i’i  faut  l’aUri- 
Euei.  Irop  de  licence  donnée  aux  bandits  qu’elle  sou- 
doyoït;  le  sou.evêment  sottement  excité  relativement  à 
ta  religion;  les  approches  d’une  guerre  étrangère  dont 
les  factieux  çroyoïent  avoir  besoin  pour  ré  veiller  l’iner*ie 
du  peuple,  qui  déjà  se  lassoit  d’eux,  mais  dont  les  autres 
y doutoient  1 evenemenl  ; l’inquiétude  sur  les  dispositions 

fv  ‘.g*’®  croyoit  pencher  du  côté  du 

|oi  ; la  dilapidation  enorme  des  finances  de  l’Etat  qui 
linquietoit  sur  ses  ressources  futures;  le  discrédit  du 
papier , 1 opposition  constante  de  la  noblesse  et  du  ha”t 
ciei-ge  ,1  accroissement  successif  de  l’émigration , Vkré- 
conciabilite  des  divers  partis  ; la  peur  dans  les  uns;  dans 

p lieessurl  Etat;  par-dessus  tout  enfin  , l’ignorance  et 
i ineptie  politique  ; voila  ce  qui  l’a  forcée  de  se  séparer. 

f ? PV^  proroger,  et  elle  i’a  fait  : alors 

■deux  autres  1 ont  imitee.  Combien  de  fois  avons-nous 
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€.d....u  décréter  qu  on  resteroit  à son  poste  aussi  long- 
temps  que  lexigeroient  les  dangers  de  la  patrie  .?  Dom 
to  ue  assemblée  pareille  le  pourra;  donc  elle  le  fera. 

oublié  que  c’est  eile  qui  fait  la 
10.  a cet  egard , comme  sur  tout  le  reste  ? Elle  fera  donc 
‘ convienara  ; et  si  elle  est  obligée  de  gai'der 

, pour  ne  pas  effrayer  dès 

Iroisieme  suite  des  -pièces,  ^ g 
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J O,  «n  tprme  trop  suspect,  combien  faut-il  que  " 

^ connoissions  de  moyens  obliques  pour  arriver 
nous  lui  econnoissi  j^is  ; qu’elle  ]uge  , 

a son  but , si  , mais  aussi  sûrement , 

Ïs^endant  inéwtable  sur  les  tïibunaux;  qu’elle 
par  sop  ^égit  le  trésor  public?  La  patrie  de- 

admmîo  ^ (c|^f-=>n‘^e  au  peuple  de  s’assembler, 

ctarée  en  d |>g« , p“£o,F  malvdla.^  j ' 

f "p  -I  ^chacun  de  demeurer  à son  poste  -,  le  serment 

le  salut  publia  soit  assur  . F be'^oin. 

po«.  se 'ion»..  ;;«X  ,™  ie”S  .m  » vain , 

' ” ï““.SpS  de  p\/vi.i.  nn  dfg..  »-■ 

l“He  mlaït  par  la  cons.itudon  même,  à rassemble. 

biable  en  ’ P répondrois  que  quand  la 

^'t^Me^quand^n^ne  mettra  en  avant  que  le  mot  pre- 

:Sron  ne  fe..  P- 

Or  quelle  précaution  m qff  ez-vous  ici . ne 

atons"  S^Vserve  que  les  J-nd^s  ne  .e 

concilient  point  avec  1 deLnner 

ûve.  ^dépendsaijcbu^^^^ 

toSÏÏÏ  dioitT  mais  il  ne’peut  pas  faire  qu’avec  des 

„e  soit  plus  proLmée 

la  législature  qui  l’avoit  jurée , la 


abrogée.  La  Constitution  de  95  permet- elle  de  faire  de 
fausse  monnoie  ? Quand  le  Corps  législatif  donne  pour 

cent  rrancs  une  monnoie  qu’il  ne  reçoit  que  pour 
vingt  sous  , est-ce  qu’il  ne  fait  pas  de  fausse  monnoie  > 
hst-ce  que  la  mission  de  Fréron  dans  le  Midi , et  les 
atrocités  qu  il  y a commises , de  concert  avec  le  Direc- 
toire et  avec  son  approbation  solemnelle , ne  sont  pas 
anti-constitutionnelUs?  Est-ce  que  le  Directoire  adroit 
par  la  Constitution  de  qS,  de  destituer  d'un  bout  à l'autre 
e la  France  toutes  les  autorités  départementales  ^ mu- 
nicipales  ou  judiciaires,  nommées  par  le  peuple , en  v’rtu. 
ae  la  CmstitutiGn{i)  ? Cela  ne  se  lait-ii  pas  par  des  dé- 
crets l On  peut  donc  dérogera  la  Constitution  par  des  dé- 
crets ; on  peut  donc  se  proroger  par  un  décret  contraire  à 
Ja  Constitution.  Combien  de  fois,  depuis  la  Constitufion 
de  91 , avons-nous  entendu  dire  solemnellement  décré- 
t^ement,  La  Constitution  dort  ? Et  combien  de  temps,  en 
ertet,  1 avons-nous  entendu  condamner  par  des  décrets  ré- 
volutionnaires à un  sommeil  qui  a été  pour  la  France  un 
so^eilde  mort  ? Hé  bien  ! la  Constitution  dormira  le  jour 
qu  U faudra  se  proroger.  'Vous  trouverez  des  gens  qui 
sauront  vous  dire  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
loi  a ce  titre , on  forcera  bien  la  Constitution  de  lui 
obéir.  Elle  dormira,  elle  demeurera  en  iétbarp-le  aussi 
long-temos  que  les  représentans  le  jugeront  nécessaire 
au  salut  du  peuple,  c’est-à-dire,  jusqu’à  ce  qu’ils  la 
fassent  passer  du  sommeil  à la  mort , "en  pa.ss3nt  eux- 
memes  de  la  représenfaiion  temporaire  à la  représen- 
tation  perpétuelle  : vous  savez  ce  que  cela  signifie. 
Oubhons-noiis  donc  que  c’est  rassembiée'”représen- 


une  loi  de  circonstance 


(1)  Ce  passage  en  lettres  italiques  est  rayé  à lorigmal, 
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d’urgence  ; le  mot  a été  heureusement  trouvé  par  les 
inventeurs  de  la  justice  révolutionnaire.  Or  une  loi  d’ur- 
gence sera  , quand  on  voudra  , une  loi  révolutionnaire 
exigée  par  une  conspiration  des  mouchoirs  qu’on  aura 
fabriquée  la  veille , et  que  Louvet  publiera  le  lendemain 
à tant  par  ligne;  et  le  peuple  y croira  , parce  qu’on  lui 
persuade  tout  ce  que  l’on  veut  (je  vous  montrerai  bien- 
tôt qu’un  conseil  représentatif  est  toujours  le  maître' air 
solu  de  l’opinion.)  11  y aura  des  gens  payés  pour  le 
croire , ou  en  faire  semblant  , et  ceux-là  forceront  les 
autres  de  le  croire  comme  eux  , ou  mieux  qu’eux  ; et 
voilà  le  sénat  prorogé.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu’ii  a 
une  grande  ville  à sa  disposition  , et  que  nous  lui  sup- 
posons dix  ans  pour  dresser  ses  batteries. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  est  maître  de  l’armée,  qu’on 
fait  délibérer  quand  on  veut,  même  en  verttudu  decret 
par  lequel  on  déclare  qu’elle  ne  peut  pas  déiibérp. 

Que  le  sénat  est  maître  absolu  de  cette  armée  avec 
de  l’argent des  filles,  du  vin,  et  des  bandits  ^qu’on  y 
soudoie  à grands  frais  pour  entraîner  les  autres  parJeurs 

cris  et  leur  exemple.  p , r 

Que  quand  on  voudra  déterminer  l’armée  en  faveur 
du  sénat  5 on  est  sûr  d’avance  du  succès  : car  elle  n’en- 
tendra pas  un  mot  de  ce  qu’on  lui  lira  , les  uns  parce 
qu’ils  seront  trop  éloignés  , les  autres  parce^  qu’ils  seront 
ivres  ; et  l’état-major  engraissé  aux  dépens  de  la  répu- 
blique , et  les  bandits , les  feront  applaudir  en  applaudis- 
sant eux-mêmes  ^ et  le  lendemain  ils  feront  exécutei  ce 
qu’ils  auront  fait  approuver  la  veil  e , parce  que  les 
honnêles  gens  trouveront  par- tout  les  scélérats  en  masse 
et  - se  verront  eux-mêmes  toujours  seuls  , sans  aucun 
point  de  ralliement  ^ et  par  conséquent  entre  la  néces- 
sité de  l’obéissance  , ou  la  certitude  de  la  fusillade. 

Le  sénat  est  maître  de  l’armée,  mais  il  est  maître  de 
mettre  toute  la  république  en  état  de  siège.  . Voilà  l’armée 
par-tout , et  par-tout  le  régime  militaire , autrement  dit 


Sï 

!;  sfaffït  “ “trs  c" 

S^aleT  \-P^ésent.ns  cn  ZislonToù 

ferme  • fp  ^ constitution  proscrive  1- 

f S oW;,“„.“r„x  SL'“  ““lie  t ,.f.i 
Se™’.  Tâ„‘r„S/S.f  ?e"'H,î:i  ü si 

&t-ce  que  „„,„  ^ j,,  ' 

est-ce  que  bous  n’avoiis  pas  ester, (îe  cTèe  s ta  h ’ 
d.ns  la  tribune,  qn'i,  f.,,,  •■':  “r“'' , 


--  -e-o  ,te.j^iciî:iuans  teroient  tout  pour  ei'f'  ? 

I.,:  ^ adresses  qu’ii  voudra  et  r^î:, 

ÈEl^sœSïâlH 

“ïc'l°s  âlnïr  de“"  i"»-- 0»ptÇommtî 
guillotines  revoIutionnal-esriTpeSpe'Sre^s^fo^^'' 

oS‘£'S“!eï  i»! 

seça  ,.t“eVS|ïrjirS-t 

EHÜ5ISSS 

cs!a  est  d^OsTr  A-.- U r -f  f ^ et 

^2it.  I,e  sénat  rcprésent-atif  est 
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.eul  iuo-e  des  opérations  des  assemblées  primaires.  Rien 
n’est  plus  conforme  au  système;  car  il  ny  a que  le 
peuple  ou  ses  représentans  qui  puissent  juger  a 
Fité  ^des  actes  de  co-souverainete  exerces  par  ses  par.t'e* 
composantes.  On  ne  peut  pas  en  contester  le  droit  a 
la  nation  souveraine , si  elle  vouloit  l’exercer  par  elle- 
même^  mais  outre  que  l’opération  est  d’une  impossi- 
bilité morale  qui  équivaut  à l’impossibilite  physique  , 
elle  demanderoit  en  général  que  le  peuple  entier  de- 
meurât  assemblé  beaucoup  plus  long-temps  que  n 
oeuvent  le  comporter  toutes  les  occupations  particu- 
Fières  , sans  lesquelles  la  république  ne  peut  subsister  , 
et  dans  l’espace  on  trouvera  trop  aisément  des  motis 
pour  ramener  ce  jugement  au  séaM , attendu  l urgence 
Fes  circonstances  qui  commandent  impérieusement  la 
clôture  des  assemblées  dans  le  terme  de  huit  jours.  Des 
que  rassemblée  juge , je  vous  laisse  a penser  si 
ks  délibérations  contraires  a ses  vues  seront  cassées , 
ti-'i-  conséauent  si  celles  qui  lui  seront  favorables  pre 
Vaudront.  Elle  juge  , mais  elle  compte  aussi  les  s^fta|es  ; 
et  vous  doutez  que  la  pluralité  soit  pour  elle  , maigre  la 
nliiralilé  même  , quand  c’est  elle  qui  la  tait . ^ 

^ Laissez-ià  le.s  exclamations  sur  Fevidence' qui  accom- 
pao-n.e  nécessairemetit  la  volonté  d’une  nation  quand 

File"  est  générale  , sur  l’impossibilité  de  trouver  des 
hommes  ^assez  effrontés  pour  oser  dire  a um  nation  . 
Vous  ave^  voulu  , quand  elle  n’a  pas^ voulu,  Des  excla- 
ISnl  pCent  trœnper  des  imbécilks  : c’est  le  metier 
que  les  assemblées  françaises  font  depuis  sept  ^"5.  Mais 
des  exclamations  ne  répondent  point  a un  raiMnnement 
pSrprdire  en  lui-même,  et  dont  là  conséquence  se 

Ï vendémiaire  çS  Le  sentiment  J 
la  Srion  française  sur  les  décrets  des  5 et  1 5 fructidor 
n’étoit-il  pas  assez  manifesté  ? Nous  savons  parfaitement 
qS’Flle  a voté  contre  les  décrets.  Hé  bien  ! s en  eswl 


moins  trouvé  qu’elle  avoit  voté  pour  eux  ? Les  repré- 
sentans  ont  été  publiquement,  et  par  des  portions  consi- 
dérables de  la  nation  , accusés  d’infidélité.  Y a-t-il 
quelque  chose  de  comparable  à l’impudence  de  gens 
qui  veulent  bien  demeurer  sous  l’opprobre  et  le  danger 
d’une  pareille  accusation?  Y avoit-il  rien  de  plus  facile 
que  de  donner  à la  nation  une  connoissance  certaine 
de  la  vérité  ? Le  vœu  de  chaque  assemblée  , publié  par 
l’impression  , affiché  , communiqué  au  département , et 
par  lui  à tous  les  départemens  , et  de  la  même  manière, 
n’étoit-il  pas  la  pierre  de  touche  infaillible  ? On  ne  l’a 
pas  voulu  5 on  l’a  défendu  , parce  qu’on  n’en  savoit  que 
trop  le  résultat  , et  la  défensè  même  en  est  la  preuve 
incontestable.  Au  défaut  de  cette  voie,  les  assemblées 
électorales  n’étoient-  elles  pas  l’organe  sûr  et  naturel  des 
assemblées  primaires  ? Il  n’y  avoit  qu’à  s’en  rapporter  à 
leur  élection  libre.  On  ne  l’a  pas  voulu , on  leur  a or- 
donné de  commencer  par  la  réduction  des  deux  tiers  , 
sous  peine  de  nullité  , des  fers  , parce  qu’on  savoit  de 
quel  esprit  les  assemblées  primaires  étoient  animées , 
quels  vœux  elles  ayoient  manifestés  à leurs  électeurs , 
et  l’activité  du  décret  subséquent  est  à cet  égard  la  dé- 
monstration la  plus  irrécusable. 

Enfin , on  pouvoit  au  moins  essayer  de  tromper  la 
nation  d’une  manière  m\  peu  moins  grossière.  Le  co- 
mité n’avoit  qu’à  imprimer  le  tableau  des  voeux  de 
chaque  assemblée.  C’étoit  assez  pour  rendre  sa  fidélité 
probable  : qui  auroit  réclamé  , les  assemblées  étant 
dissoutes  , si  ce  n’est  tout  au  plus  quelques  particu- 
liers , dont  on  pouvoit  ne  pas  tenir  compte  ? Pourquoi 
donc  ne  l’a-t-on  pas  fait  , malgré  les  décrets  réitérés 
qui  l’ordonnent , sinon  parce  que  Fassediblée,  qui,  par 
décret , étoit  obligée  de  l’ordonner,  né  le  vouloit  pas? 
Et  pourquoi  ne  le  vouloit-elle  pas  , sinon  parce  qu’on 
syv^oit  bien  qu’il  étoit  impossible  que  Fimposture  ne 
fût  pas  confondue  par  mille  réclamations  élevées  de 
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toutes  part^  ? Avez- vciis  réponse  à cela  ? Non  , mais 
^ rassemblée  en  a une  :•  des  soldats  gorgés  de  vin  et 
d’or,  des  .traîtres  payés  peur  former  l’apparence  d’un 
' complot,  et  du  canon.  Et  voilà  le  vœu  - de  la  nation 
bien  prouvé,  et  par  les  memes  moyens;  voilà  les  adresses.- 
arrivant  de  toutes  parts  pour  féliciter  la  Convention 
de  la  Saint  - Barthélemy  du  i3  vendémiaire  au  nom 
de  la  France  5 comme  la  France  a applaudi , quand  on 
l’a  voulu,  aux  guillotinades,  aux  fusillades,  aux  noyades, 
à la  ruine  de  ses  villes  les  plus  opulentes  , à l’incendie 
Cie  ses  dc-partemens  les  plus  riches  et  les  plus  populeux  : 
car  on  fait  toujours  parler  ainsi  mie  nation  qui  se  tait  ; 
on  lui  fait  toujours  dire  oui  quand  elle  dit  non  , et 
non  quand  elle  dit  oui.-îl  ne  faut  pour  cela  que  deux 
ou  trois  cents  millions.  Cela  poiirroit  biéo  être  quelque 
chose  pour  un  roi;  une  pareille  dépense  , pour  acheter 
l’apparence  de  l’opinion  publique , poiirrolt  lui  coûter 
son  royaume  , et  il  est  rare  qu’un  roi  le  rende  : mais 
pour  une  asserriblée  représentative,  qu’est -ce  qu’un 
miihiard  ? Si  avec  cela  elle  achète  la  souveraineté  , que 
lui  importe  la  ruine  de  l’empire,  qu’elle  peut  toujours, 
au  pis-aller,  vendre  à l’étranger,  quand  elle  croira  ne 
pouvoir  plus  y régner?  La  journée  du  1 3 vendémiaire, 
avec  ses  préliminaires  , coûte  peut  - être  plus  que  cela 
à la  France  ; et  pour  ce  milliard  avoir  un  Tailien  , un 
Fréron  , un  Barras,  etc.  î La  Convention  s’est  prorogée 
de  vive  force  dans.  les  deux  tiers  d’elle-même  ; l’autre 
tiers  a été  dispersé  dans  toutes  les  places  où  elle  avoit 
besoin  de  scélérats  : c’est  pour  cela  qu’elle  s’est  ré- 
duite à la  prétention  des  deux  tiers.  Si  elle  avoit  voulu 
se  continuer  dans  sa  totalité  , elle  Tauroit  fait  tout 
aussi  facilement.  Le  raisonnement  et  rexpérience  dé- 
montrent également  qu’un  sénat  représentatif,  à qui 
sa  nomination  donne  le  temps  de  combiner  tous  les 
ressorts  de  rintrigce  et  de  l’audace  , se  prorogera  , et, 
par  conséquent  se  perpétuera  ensuiq^  quand  il  voudraq 
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Une  séance  dé  dix  ans  présente  donc  à cet  é^^ard  un 
danger  terribie.  ^ 

Pour  ie  rendre  un  peu  moins  effrayant , diminuons 
la  durée  de  la  représentation;  réduisons- la  à deux  ou 
trois  ans.  il  est  vrai-  que  la  perpétuité  sera  plus  dif- 
ficile à tenter  d’emblée  ; mais  cela  ne  la  rend  pas  im- 
possible, à beaucoup  près  , dès  qu’on  peut  y parvenir 
par  une  ou  deux  prorogations.  Cela  met  tout  au  plus 
dans  la  nécessité  de  se  presser  pour  réunir  les  circons- 
tances intérieures  ou  extérieures  propres  à concourir 
au  succès  ; et  les  unes  et  les  autres  sont  dans  la  main 
oes  représentans.  Quant  à la  prorogation  , nous  n’y 
gagnons  rien  ; l’assemblée  constituante  s’est  prorogée 
après  vingt  niois  de  séance  , et  la  prorogation  même 
à la  peipétuité  ^ qui  n’est  autre  chose  que  la  souve- 
raineté.' - 

Si  la  brièveté  de  la  représentation  diminue  de  quelque 
degre  la  gravité  de  la  présence  du  danger , nous  avons 
en  échange  une  grande  sottise  de  plus;  et  cette  sottise 
n est  pas  sans  un  danger  très-réel  : car  que  peut- il  y 
avoir  de  ^ plus  inepte  en  ce  genre  , que  de  changer 
tous  les  deux  ou  trois  ans  de  système  et  de.  condiTite 
sur  tous  les  objets  de  législation  et  d’administration; 
que  d envoyer  par  une  succession  constitutionnellement 
perpétuelle , pour  présider  à la  sûreté  et  à la  prospérité 
F'îi  . gens  qui  ne  savent  nen  de  la  marche  des 

adaires  3 qui  n ont  jamais  ni  pu  ni  voulu  s’en  occuper^  - 
qui_  ignorent  absolument  les  plans  de  leurs  prédéces- 
seuis , qui  viennent  faire  aux  dépens  de  l’Etat  un  no- 
viciat politique  , pour  s’en  aller  aussitôt  qu’ils  ont  pris 
ia  première^  teinture  des  connoissances  nécessaires  à 
ieuiy  fonctions  5 et  céder  la  place  à d’autres  novices 
aussi  ignorans,  et  par  conséquent  aussi  dangereux  que 
les  premiers  f Quel  est  l’insensé  qui  rêva  le  premier  ce 
système  de  délire  et  de  désastres  publics  ? 

Cela  narnve-t-il  pas  , dira-t  on  j avec  des  rois , par 
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les  cbangemens  de  ministres  ? Oui  ; mais  un  homme 
s’est  bien,  plutôt  instruit  des  affaires  de  son  adminis- 
tration , sur  lesquelles  il  a beaucoup  de  secours  à sa 
portée  5 que  sept  ou  huit  cents  ; mais  un  homme  ne. 
change  pas  tout  le  conseil  d’un  roi,  tout  le  système 
poliùque  de  ce  conseil  , toute  la  face  du  royaume.  Il 
subsiste  des  lois  , des  tribunaux  , des  établissemens , 
uv,î  régime  civil  et  militaire,  un  ordre  de  finances,  de 
commerce , une  marche  d’affaires , un  ensemble  d’ad- 
ministration. Ce  nouveau  venu  peut  avoir  quelques  vues 
différentes  sur  quelque  objet  , qui  ne  dépend  pas  ce- 
pendant de  lui  seul , puisque  nous  supposons  un  roi; 
mais  il  n’entr^ine  pas  avec  lui  tout  le  système  du  gou- 
vernement, parce  qu’il  ne  préside  qu’à  une  partie,  et 
qu’il  en  réfère  à un  conseil.  Cependant  il  est  vrai  que 
le  changement  fréquent  de  ministres  occasionne  de 
fâcheuses  conséquences  : mais  ce  changement  est  ac- 
cidentel ; ce  n’est  pas  un  élément  essentiellement  com- 
posant de  la  , constitution  monarchique  , c’est  un  vice 
de  la  personne  , et  non  pas  de  la  chose  : ici  c’est  le 
vice  , et  le  vice  nécessaire  de  ja  chose  , puisqu’on  le 
regarde  comme  le  seul  moyen  de  salut  public.  Or  ce 
qui  rend  une  constitution  sociale  essentiellement  mau- 
vaise , ce  n’est  pas  un  défaut  passagèrement  et  acci- 
dentellement tenant  à la  personne  ; car  autrement  il 
ne  faut  point  de  société  : mais  ce  qui  la  rend  abso- 
lument et  irrévocablement  inadmissible  au  jugement 
de  la  raison  , c’est  un  vice  nécessairement  et  radica- 
lement inliérent  à la  chose  , parce  que  dès  lors  il  est 
irrémédiable , et  qu’à  ce  titre  c’est  un  principe  cons- 
titutionnel de  destruction.  Par  cela  seul  le  système  de 
la  représentation  est  condamné  sans  appel  ,•  comme 
incompatible  avec  l’objet  de  la  société. 

Gardons-nous  d’imaginer  qu’on  corrige  ce  défaut  , 
en  prenant  un  terme  moyen  , c’est-à-dire  par  un  re- 
Bouveliement  successivement  partiel  de  l’assemblée  re» 
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présentative  , dont  une  moitié,  par  exemple,  sortiroît 
et  seroit  remplacée  tous  les  ans  par  rélection  du  peuple  ; 
car  le  vice  que  nous  venons  de  montrer  ne  disparoit 
point,  et  le  danger  que  nous  avions  reconnu  se  re- 
présente tout  entier.  Si  on  suppose  la  séarice  de  deux 
ans  J au  bout  d’un  an  la  moitié  qui  restera  saura  tort 
peu  de  chose  , et  celle  qui  entrera  sera  parfaitement 
neuve  ; et  quand  la  seconde  moitié  des  premiers  re- 
présentans  sortira  , au  bout  de  deux  ans  elle  laisseia  la 
chose  publique  à deux  classes  d’hommes  dont  les  uns , 
arrivés  depuis  un  an  , seront  tout  au  plus  des  apprentis  , 
et  les  autres  ne  sauront  rien  du  tout , et  trouveront 
pour  les  former  des  gens  qui  n’en  sauront  pas  beaucoup 
davantage.  Cet  ordre  de  choses  est  une  absurdité  ré- 
voltante ; il  n’y  a pas  .ds  père  de  famille , il  n y a pas 
de  négociant  qui  voulût  diriger  ainsi  ses  affaires  do- 
mestiques , ou  la  correspondance  de  son  commerce. 

Si  la  séance  doit  durer  dix  ans  , les  conséquences  du 
renouvellement  sont  un  peu  moins  facneuses^  du  coté 
de  l’ignorance  des  nouveaux  venus  , parce  qu’ils  trou- 
vent en  place  des  gens  assez  instruits  pour  les  former. 
Mais  le  danger  reparoit  tout  entier  ; car , à coup  sur , 
l’esprit  de  l’assemblée  demeurera  dans^  ces  anciens  , les 
arrivans  ne  seront  que  ce  que  les  anciens  voudront;  à 
mesure  qu’ils  les  jugeront  dignes  de  leur  confiance  et 
propres  à seconder  leurs  vues , on  saura  bien  se  dé- 
, barrasser  des  autres  , en  les  distribuant  dans  des  comités 
moins  importans.  Le  secret  des  projets  ambitieux  restera 
aux  chefs,  car  il  y en  a toujours  dans  toute  assemblée  ; et 
les  ressorts  disposés  par  eux  n’en  produiront  pas  leur 
effet  d’une  manière  moins  sûre. 

Ceux  qui  seront  sortis  ne  dérangeront  point  les  projets  : 
en  supposant  que  quelques-uns  d’entre  eux  soient  inides 
aux  mystères  , ils  ne  peuvent  parler  sans  s’accuser  eux- 
mêmes  d’une  connivence  coupable  pour  s’être  tus  pem 
dant  qu’ils  étaient  en  place.  L’on  sent  trop  combien 
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une  assemblée  pareille  a de  moyens  pour  étouffer  de 
telles  accusations,  et  les  faire  tèiuber  sur  les  dénon- 
ciateurs ; je  développerai  bientôt  ces  moyens  dont  on 
a déjà  vu  l’esquisse , et  le  tableau  sera  épouvantable. 
Leur  silence  d’aüleurs  sera  payé  ce  qu’il  vaut  , sans 
parler  de  l’espoir  de  partager  l’usurpation  qu’ils  favo- 
riseront assurément  plutôt  que  de  hasarder  à leurs  pro- 
pres dépens  une  attaque  inutile.  Au  surplus , c’est  l’as- 
semblée qui  fait  les  lois  ; dès-lors  personne  ne  sortira  , 
ou  il  ne  sortira  personne  dont  la  présence  lui  soit  utile  , 
et  l’absence  dangereuse.  Souvenons-nous  des  décrets  de 
fructidor,  et  des  attentats  de  vendémiaire  ; souvenons- 
nous  de  ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet  , il  n’y  a 
qu  on  moment.  Quels  sont  les  hommes  que  l’assemblée 
a force  la  nation  de  conserver  en  place  ? des  monstres 
notoirement,  et , de  leur  propre  aveu,  coupables  du 
crime  de  la  constitution  de  98  , du  régime  et  de  tous 
les  massacres  révolutionnaires  ; et  malgré  les  corps  élec- 
toraux , et  malgré  l’opinion  publique  la  plus  ouverte- 
ment prononcée  , ils  ont  été  maintenus  par  les  décrets 
et  le  canon  de  la  Convention  : et  nous  doutons  qu’une 
assemblée  représentative  puisse  toujours,  ou  se  perpé- 
tuerou  ^se  proroger  dans  son  intégrité  , ou  dans  I5 
partie  d’elle-même  la  plus  intéressante  au  succès  dé  ses 
projets  ! ^ 

il  faut  nécessairement  placer  ici  deux  considérations 
assez  graves.  Tous  ces  hommes  exerçant  et  quittant  ainsi, 
par  une  succession  de  périodes  si  courts,  des  fonctions 
qui  mettent  toute  la  République  dans  leurs  mains  ; tous  ' 
ces  hommes  5 dis- je  ; tous  ces  hommes  , ils  ne  sont  pas  , 
je  pense,  inaccessibles  à l’ambition,  à l’amour  des  ri- 
chesses ; iis  ont  pour  un  moment  tous  les  moyens  d’y 
satisfaire , mais  ils  ne  les  ont  que  pour  un  moment.  On 
peut  donc  être  assuré  qu’ils  en  profiteront , du  moins 
k plupart , comiine’  on.  a fait  en  France  depuis  1789  , ^ 
c’est-à-dire  , aussi  promptement  que  l’exige  un  terme  si 
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borné  de  Jouissance.  Ils  en  profiteront  s’ils  n’ont  pas  de 
projets  ultérieurs  et  plus  vastes  ^ pour  eux  - mêmes  et 
pour  leurs  familles,  par  roccupaiion  de  toutes  les  places, 
et  par  une  ingénieuse  activité  à profiter  de  tous  les 
moyens  possibles  de  pressurer  les  richesses  publiques 
et  particulières , en  mettant  en  avant  des  plans  de  finance , 
des  systèmes  d’impôt , des  lois  de  commerce  d’autant 
plus  producteurs  pour  eux  qu’ils  seront  plus  ruineux  pour 
i’btat,  en  vendant  leurs  services  en  tout  genre  , en  pre- 
nant des  parts  d’intérêts  par-tout  ( i ) , en  recevant  des 
pots -de -vin  sur  tout,  comme  cela  se  fait  en  France 
, depuis  sept  ans  , au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  Quant 
à ceux  qui  se  proposeront  de  plus  grandes  vues  , cela 
m.ême  deviendra  pour  eux  un  moyen  de  succès  ; car 
ils  prendront  facilement  à cette  amorce  ceux  qui  en 
seront  susceptibles , et  qui  leur  abandonneront  volon- 
tiers les  affaires  publiques  en  échange  de  la  liberté,  et 
des  secours  qu’ils  recevront  pour  leurs  affaires  particu- 
lières. 


Est-ce  que  cette  cupidité  ne  se  trouve  pas  dans  les 
ministres  d’un  roi  f Je  ne  dis' pas  non  ; mais  c’est  encore 
un  vice  accidentel  de  la  personne  , au  lieu  qu’ici  c’est 
un  vice  de  la  chose.  Les  minislies  d’un  roi  sont  sans 
doute  sujets  aux  mêmes  passions  : mais  le  plus  grand 
intérêt  de  leur  ambition  et  de  ieür  cupidité  est  de  de- 
meurer toujours  en  place  ; en  y restant,  ils  ont  tout  le 
temps  de  s’enrichir  , sans  se  déshonorer  par  une  ra- 
pacité et  des  bassesses  qui  leur  feroient  bièntôt  perdre 


(i)  D’où  il  résultera  nécessairement  , et  c’est  un  des  moindres 
défauts  de  cette  forme  sociale , que  la  députation  à ï’assemMée 
deviendra  un  grand  moyen  de  fortune  , par  conséquent  un  objet 
perpétuel  de  brigue  et  de  vénalité , et  que  toutes  les  assembiées 
d’élections  seront  un  encan  public  de  suffrages  , comme  cela  a 
toujours  été  dans  les  anciennes- républiques  , et  comme  cela  existe 
encore  par-tout  où  ce  mode  d’élcwt’ion  populaire  est  en  usage. 
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et  Tobjet  de  leur  ambition  et  les  moyens  de  leur  en- 
richissement. Lors  donc  qu’ils  se  rendent  coupables  à 
cet  égard;  lorsqu’un  monarque,  par  l’instabilité  de  sa 
confiance,  excite  en  eux  cette  avide  précipitation,  c’est 
la  faute  de  l’homme.  On  a vu  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  temps  des  ministres  demeurer  long-temps  à 
la  tête  des  affaires  avec  l’applaudissement  le  mieux 
mérité , en  sortir  par  la  retraite  ou  la  mort  avec  les 
regrets  de  leurs  contemporains,  justement  avoués  par  la 
postérité.  Ici  c’est  un  vice  de  la  chose,  parce  que  l’am- 
bion  du  représentant  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  de 
se  maintenir  en  méritant  l’estime  publique.  L’autre  passion 
devient  donc  d’autant  plus  active,  qüe  c’est  la  seule  qui 
puisse  l’occuper.  Et  l’amour  de  la  gloire?  me  dira- 
t-on.  J’entends  bien;  mais  il  n’y  a pas  tous  les 'jours 
des  révolutions  ^ des  consdtutions  , des  législations  à 
faire,  apparemment.  Or,  dans  les  temps  paisibles,  dans 
la  marche  courante  des  affaires  humaines,  qu’est-cC  que 
la  gloire  à acquérir  pour  un  homme  qui  passe  pour  un 
ou  deux  ans  avec  sept  ou  huit  cents  autres  sur  le  théâtre 
de  la  représentation,  où,  si  la  machine  va  bien,  il  n’y 
aura  â jouer  que  des  intermèdes  de  décombremens  , ou 
tout  au  plus  quelques  scènes  de  dialogue  de  comité,  et 
encore  de  loin  em  loin  ? et  pour  le  sâtisfaire  il  n’y  a 
qu’un  moment.  S’il  ne  le  saisit  pas,  il  ne  le  retrouvera 
plus.  C’est  donc  ici  un  vice  de  la  chose;  car  en  élevant 
au  rang  de  député  un  homme  généralement  dominé 
par  Farnour  des  grandeurs  et  des  richesses,  on  le  place 
dans  une  position  où  l’ambition  ne  le  sollicite  point  à 
la  voter,  qui  ne  peut  lui  en  conserver  l’objet , et  où 
Faotre  passion  , doublant  d’activité  parce  qu’elle  est 
unique,  ne  lui  laisse  pas  le  temps  de  concilier  ses  désirs 
avec  le  soin  de  son  honneur  et  du  bien  public  : c’est  un 
vice  radical  de  la  chose  ; vice  irrémédiable  , puisque  la 
forme  dont  il  résulte  est  la  forme  constitutionnellement 
établie  comme  seul  moyen  de  salut  public. 
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2^.  On  n’évitera  pas  que  des  hommes  qui  ont  un  mo- 
ment goûté  les  douceurs  du  premier  rang,  et  qui  vont, 
rentrer  dans  l’oubli  de  la  nullité  au  sein  de  leur  patrie , 
ne  prêtent  roreÜle  à des  propositions  capables  de  flatter 
également  toutes  les  passions  humaines  de  la  part  des  puis- 
sances étrangères  contre  l’intérêt  de  leur  patrie.  11  est 
évident  que , dans  cette  hypothèse, , le  sénat  représen- 
tatif a dans  la  main  tous  les  moyens  possibles  de  vendie 
la  République  à qui  voudra  et  pourra  l’acheter. 
n’est  si  facile  à des  hommes  sur  qui  repose  toute  1 ad- 
ministration d’un  grand  pays,  que  d’en  ouvrir  la  porte 
aux  ennemis,  même  par  de  fausses  combinaisons  de 
défense.  Un  roi  ne  vend  pas  son  royaume  ; en  ne  peut 
pas  le- lui  payer.  Je  sais  bien  qu’il  peut  abuser^  de  :iOn 
autorité  dîme  manière  fâcheuse  pour  son  peuple;  mais 
c’est  encore  un  défaut  de  la  personne.  L’interet  meme 
de  ses  passions  ne  l’y  porte  pas,  et  la  preuve  de  cela 
ne  tient  pas  essentiellement  à la  chose;  c’est  qu’il  y en 
a beaucoup  qui  ne  l’ont  pas  fait.  Pitthée  , Pittacus , 
Thésée,  Numa,  Titus , Charlemagne , Chaînes  V,  Saint- 
Louis  , Louis  le  Père  du  peuple  , le  bon  Henri  IV  ; il 
n’y  a pas  de  peuple  dont  l’histoire  ne  fournisse  plu- 
sieurs noms  à ranger  sur  la  ligne  de  ces  princes  si  vantes 
même  par  les  plus  zélés  républicains  , si  généralement 
honorés  du  titre  de  Sage,  de  Grand,  de  Bon.  Les  de- 
fauts des  autres  ne  sont  donc  point  inherens  a la  consti- 
tution monarchique  : mais  celui  dont  je  parle  ici  est 
un  vice  radicalement  inhérent  à la  chose  ; car  c est 
le  système  représentatif  qui  livre  la  liberté,  la  sûreté  ;, 
la  prospérité,  la  gloire  de  la  République  a ces  hommes 
qui , ayant  certainement  des  passions  comrqe  un  roi , 
ne  trouvent  pas  comme  lui  les  plus  grands  intérêts  de 
leurs  passions  dans  leur  patrie  , et  peuvent , au  -con- 
traire, ce  qui  loi  est  impossible,  les  trouver  tous  cnez 
les  ennemis  de  leur  patrie,  en  la  leur  vendant,  comme, 
cela  est  arrivé  dans  toutes  les  Républiques  dont  nous 


passagers^ 


Jhistoîre.  C’est  donc  un  vice  radical  et 
Irrémédiable  , parce  qu’il  co-existe  avec  l’essence  même 
de  la  constitution  représentative.  Cette  forme  est  donc 
nécessairement  réprouvée  par  la  raison  , parce  qu’elie 
est  directement  contradictoire  avec  l’objet  du  système 
' social.' 

L’objet  d’un  système  social  n’est  pas  de  rendre  les 
institutions  politiques  inaccessibles  aux  défauts  de  la 
personne,  qui  sont  accidentels  et  passagers  ; il  faudroit 
renoncer  à la  société  : mais  de  ne  pas  le^  compro- 
mettre avec  les  vices  de  la  chose,  qui  sont  nécessaires, 
perpétuels^  et  qui  multiplient  les  vices  de  l’homme; 
autrement  il  vaut  mieux  rester  dans  l’état  de  riature , 
où  on  ne  craint  que  les  vices  de  l’homme.  Un  système 
_social  ne  peut  avoir  pour  agens  que  des  hommes  ; ces 
hommes  ne  peuvent  être  sans  passions.  Il  est  impossible 
d’ôter  à ces  passions  tous  moyens  de  produire  quelques 
niauvais  efTets;  il  ne  faut  donc  pas  y prétendre  : mais 
la  sagesse  d’une  constitution  sociale  consiste  à faire  que 
ces  passions  trouvent  en  elles-mêmes  le  plus  grand  in- 
* à se  concilier  avec  le  bien  public  ; et 
pas  impossible  , quand  le  système  social  $è 
propose  ce  point  de  vue.  Il  se  dirige  vers  le  seul  terme 
qu’il  lui  soit  possible  d’atteindre  ; c’est  de  ne  laisser 
clans  sa  combinaison  que  les  défauts  de  l’homme  ; y 
réussir,  voilà  sa  sagesse.  S’il  ne  cherche  pas  à ramener 
les  hommes  par  l’intérêt  même  de  leurs  passions  au 
soin  du  bonheur  général,  il  perd  de  vue  son  objet  ; 
il  se  contredit  directement  , s’il  choisit  des  formes  telles 
que  les  passions  des  hommes  , qui  sont  ses  ressorts 
nécessaires  , voient  toujours  leur  plus  grand  avantage 
possible  hors  de  la  prospérité  de  leur  patrie  : c’est  là 
ce  que  j’appelle  vice  de  la  chose.  Un  législateur  qui 
fait  entrer  ce  vice  dans  sa  constitution^  est  déraison-' 
nableraent  contradictoire  avec  lui-même.  Si  donc,  pour 
éviter  les  défauts  de  l’homme  « incertains  . accidentels. 
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par  eeîa  même  remeclîabîes;  îî  y substitua 
les  Vices  de  la  chose , certains,  nécessaires  , perpé- 
tuels, et  par  cela  même  irrémédiable' 5 il  reunit  la  plu5 
folle  extravagance  et  la  plus  inepte  contradiction*  et 
cest  ainsi  que  la  raison  juge  la  moderne  invention 
d une  assemblée  représentative  de  la  souveraineté  na- 
tionale. 


Fonctions  ^ attributions  générales  et  particulières  du 
sénat  représentatif  ; énormité  de  la  puissance"*  qui  e?i 
resuite  ; elle  mène  infailliblement  à la  souveraineté 
de  droit;  elle  est  déjà  une  souveraineté  de  fait;  elle, 
anéantit  la  souveraineté  et  la  liberté  de  la  na^ 
îion* 


Nous  avons  discuté  les  articles  préliminairement  né- 
cessaires à l'existence  d’un  sénat  représentatif,  et  je  pense 
que  parmi  mesjecteurs  il  n’y  en  a pas  un  seul  â qui  cette 
esquisse  ne  suffise  pour  conclure  combien  ce  système 
est  contradictoire  avec  l’idée  d’un  gouvernement  com- 
biné pour  le  bonheur  des  hommes,  combien  il  est  anti  - 
raisonnable  et  antksocial.  Que  sera-ce  lorsque  nous  au- 
rons examiné  la  chose  dans  sôa  essence,  lorsque  nous 
aurons  déterminé  ce  qui  constitue  le  caractère  de  la  re- 
présentation nationale,  quelles  sont  par  conséquent  les 
fonctions  de  rassemblée  représentante , quelles  attribu- 
tions lui  appartiennent  nécessairement  à ce  titre,  ou  de 
droit  ou  de  fait  inévitable , en  elle-même  ou  dans  ses 
membres,  et  quelle  est  la  nature  et  l’étendue  du  pouvoir 
qui  en  résulte  ? , ^ 

Voilà  l’objet  qui  va  nous;  occuper.  Jamais  , parmi  les 
divers  chapitres  qui  composent  i’ensemble  de  la  doctrina 
sociaie,  iln  y en  eut  qui  présentât  une  idée  plus  vaste 
moins  définie  ^ et  moins  exactement  conçue  par  la  muî’ 
titude , qui  ne  laisse  pas  de  répéter  ie  mot  de  représer.-* 
tation  avec  unç  intrépidité  merveilleuse , parce  que  celui 
Troisième  suite  des  pièces,  C 
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•de  souveraineté  qu’elle  prononce  en  ^ême  temps  Fen- 
tretient  dans  une  sécurité  non  moins  admirable , co 
s’il  suffisoit  de  mettre  des  mots  en  regard  pour  y trouver 
des  choses,  ou  comrhe  si  l’imagination  transformoit 
effectivement  à son  gré  des  fantômes 
©u  réduisoit  avec  la  meme  puissance  des  etres  reels  a 
la  classe  des  illusions  fantastiques.  Jamais  donc  aussi  il 
n’y  euS  de  question  sociale  qui  demandât  à être  traiiee 
avM  plus  de  méthode,  afin  de  mettre  le  lecteur  a portée 
de  suivre  les  idées  une  à une,  et  de  les 
l’exactitude  de  leurs  rapports , sans 
d’une  suspension  fatigante , safis  anticiper  des  objets 
iTh  division  amènera  dans  leur  rang , et  sa^  e 
préoccuper  par  des  objections  qui  Y seroient  relatives , 
ft  qui  se  présenteront  dans  le  meme  ordre.  Pour  y 
réuSr  , j’agis  cru  qu’il  falloit  erivisagerla  représenta- 
tion nationale  sous  deux  points  de  vue  : '^«Fusf  uUUon 
nleine  entière,  et  par  conséquent  1 unique  véritable  , 
S toutefois  cette  dernière  épithète  peut  jamais  lut  con- 
venir  ; représentation  incomplète  , tronquée  , p 
censéquent  fausse , même  dans  sa  prétention.  ^ 

■bizarre  qu’on  appelle  la  constitution  de  qb,  établie 
S?n.%e  jeTe,o,ois  .ç«  o"»»  rfebU»  de 
changer  un  peu  ma  première  marche  , afin  de  lui 
servir  un  article  spécial.  Je  vais  donc  commencer  par 

l’examen  de  la  représentation  nationale  , eirvisagee  dans 

le  modèle  que  nous  en  a fourni  de  droU  ou  de  tait 
l’assemblée  connue  sous  le  nom  de  Convention  ; je 
traiterai  ensuite  delà  représentation  imparfaite  avec 
l’addition  d’un  administrateur  suprême  ou  d un  chef  du 
pouvoir  exécutif,  PO™  employer  l’expressi^^^ 
ie  m’arrêterai  un  moment  sur  lidee  dune  represen 

tadon  périodique;  enfin  je  réserverai  quelques  obser- 
vations*^ généras  pour  les  appliquer  specialemerit  a la 
■prétendue  organisation  républicaine  qu  oa  appelle  la 
■constitution  de  qd. 
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Üe  la  représentation  nationale  comvlèiéi 

^ J’ai  dit  que  je  commencerois  par  cet  article , car  c’es{ 
là  l’idée  mère , où  le  genre  de  toutes  les  espèces  miti~ 
gées  ou  mixtes  ne  sont  que  des  subdivisioas , et 
annoncé  que  j’en  prendrois  le  modèle  dans  la  Conven- 
tion, parce  que  c’est  la  seule  assemblée  qui  nous,  en 
ait  offert  le  type  parfait^  en  concentrant  dans  son  sein^ 
en  exerçant  par  elle-même  ou  par  ses  comités  tous  les 
pouvoirs  qui  peuvmt  appartenir  à une  nation  souve- 
taine  cela  seul  suffiroit  pour  décider  la  question  , pour 
faire  juger  si  un  tel  ordre  de  choses  peut  êtie  rc  taidé 
tomme  un  ordre  social,  s’il  est  possible  dé  sVreugiei: 
au  point  d’imaginer  l’existence  ffune  république  sou?  U 
domination  d’une  a^sémbiee  invesde  d’une  puissance 
dont  n approcha  jamais  le  despotisme  du  monarque  lé 
plus  absolu,  le  plus  arbitraire  de  l’Asie.  Le  tonnerre  dé 
l’expérience  gronde  encore  sur  nos  têtes , et  la  terrible 
véiité  que  nos  gemissemens  feront  retentir  jusqu’au^è 
derniers  âges  du  monde  est  écrite  en  caractères  de  sino-  ^ 
de  feu,  de  ravages  et  de  désolation,  sur  les  cendms 
de  ma  patrie  foudroyée.  Mais  j'ai  promis  de  traiter  lai 
matière  en  principes  • il  faut  remplir  mon  eneame- 
iment.  ' -r  & 6 

C’est  une  véritable  représentation  de  la  souveraineté 
nationale  que  nous  supposons.  Voilà  la  base  de  notre 
discussion  : elle  nous  est  donnée  par  les  auteurs  dii 
système  , c’est  ün  point  fixe  dont  il  ne  leur  est  pas  pos- 
sible^ de  s ôcartér.  L’Assemblée  nationale  exerce  pam 
représentation  la  souveraineté  nationale  : pour  juger 
ce  que  c’est  que  la  représentation  ^ il  ne  faut  donc  qué 
savoir  ce  que  c’est  que  la  souveraineté  , dont  elle  a touÉ' 
l’exercice.  Pour  déterminer  quelles  sont  les  fonct  cns^ 
les  attributions , la  nature  et  les  objets  du  poiigoir  d’ürt' 
àénat  représentatif  ^ il  ne  faut  que  se  former  tine 
' # S ' 
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idée  de  la  nature  et  des  objets  de  la  souveraineté  îiâ- 
tionale  : car  tout  ce  qui  est  dans  le  représenté  doit 
être  dans  le  représentant , exçepté  la  propriété  même 
du  pouvoir  souverain  ^ dont  il  n a que  1 exercice. 

Il  faut  donc  concevoir  que  la  nation  , à raison  de  sa 
souveraineté  ^ a droit  non  - seulement  de  faire  ses  lois 
constitutives  , civiles  criminelles , militaires  , mais  de 
les  corriger , de  les  interpréter , d’y  déroger , de  les 
abroger , d’y  en  substituer  de  nouvelles  : elle  a droit 
d’instituer  des  tribunaux , de  statuer  sur  la  nature  des 
peines  et  sur  les  formes  des  jugemens  ; de  nommer  des 
juges . et  de  les  destituer  de  feurs  fonctions  ; de  juger 
p^  elle-même  en  première  instance,  ©u  par  appel  et 
en  dernier  ressort,  toutes  les  causes  qu’elle  veut  amener 
à son  tribunal  suprême  ; enfin  de  punir , ou  ^de  faire 
grâce.  Il  est  impossible  qu’il  existe  une  société  poli- 
tique sans  le  droit  de  vie  et  de  mort  : tout  droit , en 
tout  ce  qui  ne  fait  injustement  du  mal  à personne  , est 
essentiellement  subordonne  à.  l intérêt  de  la  société  » 
autrement  il  existeroit  dans  la  société  des  droits  qui 
seroient  sans  rapport  avec  sa  conservation.  Le  droit  de 
mort  ou  de  punition  suppose  donc  le  droit  de  vie , 
ou  celui  de  faire  grâce,  lorsqu’elle  est  sollicitée  ou  com- 
mandée par  l’intérêt  de  la  patrie,  auquel  est  subordonné 
le  droit  de  punir  comme  moyen  de  salut  public  ; ce 
droit  ne  peut  être  exercé  qu’au  nom  de  l’autorité  sou- 
veraine , il  ^ait  donc  partie  de  la  souveraineté  nationale» 
Il  n’y  a pas  une  ancienne  république  qui  n’ait  effecti- 
“irement  exercé  ce  double  droit  dans  1 assemblée  géné- 
rale du  peuple  5 et  comme  nous  avons  observe  que  la 
démocratie  est  au  nombre  des  formes  sociales  que  Dieu 
autorise  par  ses  oracles , il  est  évident  que  ce  double 
droit  fait  partie  de  ceux  qu’il  consacre  comme  appar- 
tenant à la  souveraineté  , dans  quelque  personne  qu  elle 
réside. 

La  natioa,  à titre  de  souveraine^  a droit  de  prononces 
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et  d’ordonner  §iir  tousles  objets  întérîeurs  ou  extcrîeui'ÿ 
de  son  administration.  Elle  a droit  de  régler  la  masse 
totale  des  contributions  nécessaires  au  maintien  de  Tordre 
et  de  la  prospérité  publique  ; de  déterminer  la  quotité 
proportionnelle  dont  chaque  citoyen  sera  redev^Ie , à 
raison  de  ses  revenus  ; de  statuer  sur  Temploi  de  ces 
fonds.  Elle  a droit  de  regler  Tordre  , la  forme  de  ses 
assemblées  générales  ou  partielles  , les  conditions  pour 
y entrer , pour  être  électeur  ou  éligible.  Elle  a droit  d’or- 
donner tous  les  mouvemens  de  la  force  publique  , dont 
le  premier  devoir  est  d’obéir  sans  délibérer , en  tout  ce 
qui  est  du  ressort  des  puissances  humaines.  Elle  a droit  de  • 
faire  la  guerre  , la  paix  , les  traités  de  commerce  ou  d’aï- 
Iiance  avec  les  puissances  étrangères.  Elle  a droit  d’en 
juger  l’observation  et  d’en  poursuivre  Tinfraction  par  les 
armées,  ou  d’en  prononcer  la  nullité  pour  cause  de  vio- 
lation. Elle  a droit  de  nommer  les  administrateurs  géné- 
raux ou  particuliers  , de  leur  demander  compte  de  leur 
conduite , de  leur  retirer , quand  elle -veut  et  par  cela  seul 
qu’elle  le  veut  , l’exercice  de  leurs  fonctions , pourvu 
quelle  ne  leur  fasse  ou  ne  les  expose  à aucun  mal  pa# 
k destitution  , quand  elle  n’est  pas  méritée  par  un  délit. 
Ede  a droit  de  les  soumettre  à un  jugement  de  mort , de  • 
les  bannir  de  son • sein,  de  les  déclarer  ennemis  de  la 
patrie.  Elle  a droit  de  séparer  d’elle-même  une  ou  plu- 
sieurs de  ses  parties  composantes  pour  sauver  le  reste , par 
un  traite  de  paix , à la  suite  d’une  guerre  malheureuse. 
Elle  a droit  de  prononcer  contre  toute  partie  d’elle- 
meme  une  condamnation  de  désobéissance  ou  de  rébel- 
lion ; d’ordonner  contre  elle  l’emploi  de  la  force  publi- 
que, pour  la  soumettre  à l’obéissance-;  de  la  punir  et 
par^des  amendes  pécuniaires  , et  par  la  suspension  des 
drc^ts  politiques  , ou  par  des  peines  encore  plus  sévèies. 
Enfin  elle  est  certainement  inviolable  ; elle  ne  doit  compte 
â personne , ses  décrets  sont  sans  appel. 

Tels,  sont  les  objets  et  les  attributs  de  la  souveraineté 

CS  * . 
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«atlGtiale,  et  telle  est,  par  conséquent , l’idée  dès focC-^ 

(jes  pouvoirs 5 des  atiïibutions,  essentie/tement^ 


t’ons 


inh  ::iens  à une  vésitable  leprésentation  nationale.  ^ ^ 

. Mais , coiTjine  il  ne  seroit  pas  étonnant  que  queiqu  un 
fût  étonné  de  cette  latitude  prodigieuse,  quil  crut  y 
appel'  cvoir  une  souveraineté  réelle  plutôt  qu  une  simple 
ïcp  ésentation  , et  que  ceia  le  portât  à soupçonner  quel- 
que exa,^émtoo  daps  le  .tableau  que  je  viens  de  dresser , 
il  faut  entrer  en  développement  et  montrer  que  c est-la 
précisément  ce  qui  constitue  la  véritable  représentation  , 
qui  est  notre  objet  actuel  ; que  je  n’attribue  rien  au  sénat 
feorésenutif  au-delà  des  pouvoirs  nécessaires  pouf 
compléter  la  représentation  nalionale , et  que  ceux  dont 
J!  est  hnoossibie  qü’ii  ne  soit  pas  investi  de  droit  ou  © 
l'ait , suffisent  pour  le  rendre  véritablemem  souverain  et 
3ion  pas  reorésentant  de  la  nation.  ^ ^ 

Les  trois  objets  généraux  de  la  souveraineté  sont  la 
lémslation  , le  jugement  , radmiiiistratioin.  Les  trois 
branches  de  la  suprématie  nationale  sont  donc  le  pou- 
voir  législatif  , judiciaire  , administratif _ ou  executi  . 
Comme  la  propriété  en  appartient  essentiellement  a la 
souveraineté  , la  représentation  en  est  inséparablement- 
inhérente  à l’assemblée  représentative  ; car  s il  y en 
quelqu’un  que  la  nation  n’exerce  pas  , puisque  nous 
s^nmmes  dans  un  système  représentatif , et  que  1 asscm- 

• fclée  représenlative  n’exerce  pas  nôn  'pms , non-seule- 
ment la  représentation  n’est  pas  parfaite  , ‘mais  la  souve-. 
Taineté  même  est  incomplète  , puisou  eiitre  les  trois 
branches  il  y en  a une  q'ae  la  nation  n a pas  ai.s^  ^a 
main  et  que  personne  u’y  a reçue  en  son  nom  5 ® 
une  branche  morte  : elle  tient , si  1 on  veut,  lucakment 
au  tronc  de  la  propriété  ; mais , dans  le  fait , elle  en  est 

séparée  par  la  nullité  d’cxeicice,  . 

il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  ne  traitons  pas 

’ en  ce  moment  des  diverses  modifications  d une  represenr 
Ration  roiste  ou  divisée  , mais  d’une  représenlaUpu  çorn-i 
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tolète.  Nous  n’avons  5us(jii’ici  que  la  nation  représentée 
et  le  sénat  représentatif.  Tout  ce  qui  appartient  à la  na- 
tion représentée  se  trouve  donc  par  représentation 
dans  le  sénat , ou  n’existe  nulle  part. 

Pouvoir  législatif. 

C’est  le  sénat  représentant  qui  fait  les  lois  c est  un 
apanage  nécessaire  de  toute  assemblée  représentative 
d’une  nation  composée  de  quarante  mille  communes.  La 
bigarrure  d’assemblée  constituante  , de  législature , de 
convention  nationale , n’est  qu’un  masque  à ressort  pour 
cacher  le  même  visage  sous  des  formes  qui  varient  sans 
changer  le  fond.  Toute  assemblée  représentative  a né- 
cessairement le  pouvoir  legislatif  dans  sa  totalité  ^ car  elle 
représente  la  souveraineté  nationale  dont  ce  pouvoir  est 
la  première  branche. 

Souvenons-nous  qu’il  s’agit  d’une  nation  composée 
de  quarante  mille  communes  que  l’énormité  des  dépenses 
nécessaires  pour  se  communiquer  leurs  délibérations 
respectives  met  dans  l’impossibilité  absolue  de  faire  leurs 
lois  elles-mêmes.  Il  faut  donc  qu  elles  soient  faites  par, 
une  assemblée  représentative  : or  dès  que  cela  est  ainsi , 
il  est  évident  que  le  pouvoir  législatif  est  !e  premier  ca- 
ractère de  l’assemblée  représentative  , et  quel  caractère  . 
c’est  ce  qu’il  faut  voir  d’un  regard  qui  le  saisisse  pariaite- 
ment.  ^ 

Si  la  nation  pouvoit  s’assembÎ€^pour  accepter  les  lois 
qui  ne  seroient  que  proposées  par  le  sénat  j rien  ne  l em- 
pêcheroit  de  s’assembler  pour  le  faire  elle-meme.  Ce  qui 
Crache  de  ses  mains  l’exercice  de  cette  partie  de  sa  sou- 
veraineté , *c’est  l’impossibilité  absolue  de  suffire  aux 
dépenses  et  à la  perte  de  temps  nécessitées  par  ces  assem- 
blées. La  même  cause  lui  enlève  donc  aussi  la  faculté  de 
soumettre  à son  acceptation  Tes  décrets  législatifs  du 
sénat  5 piusque  ce  n’est  pas  sur  la  capacité  de  concevoir 


©U  de  proposer  p^r  elle-même  tous  les  chapitres  de  îa 
législation  , mais  sur  rassemblée  rnêuie  que  porte  préci- 
sément l’impossibilité  que  nous  avons  trop  démontrée. 
Ainsi  voilà  uii  premier  article  évident  : excepté  la  charte 
constitutionnelle  , le  pouvoir  légisiatif  appartient  néces- 
sairement dans  toute  sa  plénitude  à rassemblée  repré- 
sentative. Je  dis  , excepté  îa  charte  constitutionnelle  , 
car  il  n’y  a point  d’assemblée  de  représentans  sans  une 
nation  représentée  ; la  nation  n’est  telle  que  par  son 
pacte  ou  sa  charte  consûtutionoelle.  Il  est  donc  sans 
doute  de  droit  que  cette  charte  a besoin  de  son  accep- 
tation libr@  ; et  malgré  les  quatre  exemples  que  nous 
avons  sous  les  yeux  , je  veux  bien  supposer  que  de  fait 
cela  sera  toujours  ainsi. 

Ce  qui  est  essentiel  à la  constitution  actuelle  d’une 
société  politique  est  nécessairerrjent  un  élément  perpé- 
tuellement composé  de  son  existence  perpétuelle;  car 
ce  qui  est  essentiel  est  inséparable  de  l’être  dont  il  est 
l’essence  : or  il  est  essentiel  au  système  représentatif  dans 
une  société  composée  de  quarante  niifle  communes , 
que  le  pouvoir  législatif  réside  avec  toute  sa  plénitude, 
dans  l’assemblée  de  ses  représentans  , parce  que  tout 
autre  mode  est  impossible  : il  y réside  donc  toujours. 
En  effet  5 le  pouvoir  législatif  d’une  nation  souveraine  ne 
peut  pas  être  séparé  de  sa  souveraineté  : il  existe  donc 
toirioors  ; mais  il  ne  peut  pas  être  exercé  par  une  nation 
composée  de  quarante  mille  communes.  Or  il  faut  qu’il 
y ah  des  temps  où  il  ne  puisse  pas  être  exercé  , ce  qui 
le  suppossroit  actuellement  séparé  de  la  souveraineté  ; 
ou  bien  ii  faut  qu’il  puisse  toujours  être  exercé  par 
quelqu’un.  Il  ne  peut  jrimais  l’être  par  îa  nation;  ii  le 
sera  donc  nécessaireraent  par  l’assemblée  représentatives 
donc  il  y réside  nécessairement  à perpétuité. 

Ajouter  ^ retrancher  , interpréter  , cornger  5 déroger  ^ 
abroger  ^ toutes  ces  expressions  en  dernière  analyse  ne 
lignifient  rien  autiTe  chose  que  faire  des  lois.  Tout  cela  fait 


Sorte  essentiellement  partie  du  pouvoir  législatif,  Sont  la 
plénitude  réside  à perpétuité  dans  le  sénat  représentatif, 
sans  avoir  besoin  de  Tacceptation  du  peuple,  excepté  pour 
ce  qui  regarde  la  constitution. 

Personne  ne  s’avisera  , je  crois  , de  contester  au 
peuple  le  droit  de  réformer  ses  lois,  à titre  de  souverain; 
d’en  substituer  de  nouvelles  à celles  qui  lui  déplairont  , 
d’interpréter  celles  qui  subsistent , ou  d’y  déroger  expres- 
sément , pourvu  que  l’interprétation , la  dérogation , l’a- 
brogation , le  changement  en  un  mot , quel  qu’il  soit , 
n’emporte  avec  lui  aucun  effet  rétroactif  de  défaveur  , 
car  personne  n’a  le  droit  d’étre  injuste  : or  puisque  ce 
droit  appartient  essentiellement  à ia^  souveraineté  repré» 
sentée  , il  appartient  donc  nécessairement  à la  souverai- 
neté r'eprésentadve. 

Assurément  une  nation  au  milieu  de  laquelle  il  n’exis- 
teroit  aucun  poiwoir,  ni  pour  lui  procurer  des  lois  con- 
Termes  à ses  idées  et  à ses  goûts , ni  pour  la  délivrer 
d’une  législation  réprouvée  par  ses  opinions  ou  ses  in-* 
clinations , loin  d’être  souveraine  , ne  seroit  pas  même 
libre  , selon  les  principes  de  la  philosophie  moderne  : et 
que  deviendroit  cette  imprescriptible  égalité  de  droit 
avec  laquelle  tous  les  hommes  naissent  et  vivent , sui- 
vant la  même  doctrine  , en  sorte  qu’aucune  volonté 
de  la  génération  actuelle  ne  puisse  lier  par  aucune 
sorte  de  chaîne  la  liberté  inaliénable  des  races  subsé» 
Quentes  , si , d’avance  soumis  à des  lois  sur  lesquelles 
leurs  pères  mêmes  n’auroient  pas  été  consultés  , les 
enfans  ne  trouvoient  au  milieu  d’eux  aucun  pouvoir 
capable  de  les  en  affranchir  ? Hé  ! de  qui  le  sénat  pour- 
roit-il  être  représentant  dans  une  pareille  supposition  ? 
car  ce  ne  seroit  pas  assurément  des  enfans  réduits  à 
l’obéissance.  Ce  seroit  donc  des  pères  et  des  ai®ux  dont 
les  volontés , consacrées  comme  lois  perpétuelles  , n^ 
pourroient  plus  trouver  dans  l’assemblée  prétendue 
îepréseniative  que  les  simples  exécuteurs  des  lûls 


établies  sans  le  consentement  d’aucun  de  ceux  qui  leuf 
obéiroient , ou  les  feroient  obéir.  Il  n’y  auroit  donc  plus 
dans  la  nation  ni  souveraineté  représentée , ni  souverai- 
neté représentante  , ni  égalité  , ni  liberté  philosophique, 
ïl  est  donc  essentiel  à la  souveraineté  de  la  nation  que  ce 
pouvoir  subsiste  à perpétuité  au  milieu  d’elle  ; et  puisque 
l’impossibilité  absolue  de  l’exercer  ne  lui  en  laissé  que  la 
propriété , Je  principe  conservateur  de  sa  souveraineté 
en  place  évidemment  l’exercice  par  représentation  dans 
la  main  de  son  sénat  représentatif. 

Lecteurs^  qui  suivez  sans  doute  ces  développemens  de 
Vœil  le  plus  attentifs  car  ce  sont  vos  plus  chers  inté^ 
rêts  qui  se  plaident  ici  au  tribunal  de  votre  raison^ 
que  pensez  - vous  de  ce  premier  apperçu  ? quelle  idée 
concevez-vous  y à cette  lecture  y de  V énormité  de  puis-- 
sance  réellement  acquise  à rassemblée  représentative  , 
sous  le  nom  de  Représentation  f Peut  - être  ne  vous-* 
Jerois-je  pas  une  question  prématurée  , si  je  vous  de- 
mandois  dès  ce  moment  comment  vous  vous  figurez 
possible  le  maintien  d'une  prétendue  souveraineté  repré- 
sentée à côté  d'une  pareille  représentation  ; car  déjà  la 
réponse  me  paroit  indubitable,  Quiconque^  possède  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif  avec  l'universalité  de 
la  puissance  administrative  y pour  faire  exécuter  des 
volontés  qui, sont  lois  y^ par  cela  seul  qu'il  le  veut , est 
incontestablement  souverain.  Mais  parce  que  cet  article 
du  pouvoir  administratif  n'est  pas  encore  discuté  y je 
ne  veux  pas  anticiper  sur  La  conséquence  qui  en  résul- 
tera infailliblement.  Cette  question  viendra-  dans  son 
rang.  En  voici  une  autre  qui  se  rapporte  directement 
au  pouvoir  législatif:  il  est  donc  temps  de  vous  la 
proposer  (i), 


(5]  Cç  passagç  çn  lettres  îîaîi«|uçs  est  rayé  à l’onginal. 
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Pouvoir  administratif  ou  executif* 


la  souveiaifieté  nationale.  Tai  donc  tout  dit  d un  m , 
en  disai^t  que  tous  les  objets  d’adir.inistratiün  généra  e 
dont  le  peuple  se  trouve  dans  rimpossioilite  absolue  a 


peuple  se  Liuuvt  -uauc»  x - 

s’occuper  lui-mên-ie,  à caiTse  des  dépenses  insoutenab.es 
Qu’exigent  des  assemblées  au  moins  hebdomâv.aîres  , 
sont  par  cela  même  dévolues  à l’assémolee  repres>,n,a 
tive  ; car  il  n’y  a dans  celte  forme  que  deux  pouvoirs 
généraux  : celui  de  la  nation  représentée , qu  on  appelle 
U souveraineté  en  propriété  , et  celui  de.  lassem^lee 
représentative,  auquel  on  donne  modestement  le  nom 
ds  revrésentation  de  la  souveraineté  nationale,  o il  y 
en  atV’t  une  troisième  , la  représentation  ne  seioit  pas 
complète  : c’est  ur.e  modification  que  nous  avons  promis 
d’examiner  dans  lâ  suite.  En  ce  moment  nous  sommes 
sur  le  c’napiire  de  la  représentation  complété,  qm  n ad- 
met que  deux  autorités  suprêmes  ou  deux  souverainetés: 
l'une  représentée , c’est  celle  de  la  nation  ; 1 autre 
sentante  , c’est  celle  du  sénat , suivant  le  modèle  de  la 
Convention  nationale , comme  nous  l’avions  annonce  ; 
car  enfin  la  souveraineté  ne  peut  pas  plus  être  conçue 
sans  lasuurématie  du  pouvoir  exécutif,  que  sans  celle 
de  puissance  législative.  Or  , si  on  excepte  la  nomina- 
tion des  électeurs,  et  tout  au  plus  celle  aes  aummistra- 
teurs  et  des  juges  des  diverses  locaiites , la  nation  ne  .ait 
.et  ne  ueut  rien  faire  de  ce  qui  a rapport  à son  adminiS- 
\ratioh  générale  ; c’est  donc  à l’assemblée  représentative 
à le  faire  pour  elle.  Voilà  la  guerre  et  la  paix  , les  traites 
avec  l’étranger;  voilà  l’impôt,  les  finances,  le  commerce, 
l’agriculmre  ; voilà  la  police  avec  toutes  ses  oranclies  ae 
sûreté  générale  et  particulière  , la  liberté  de  la  presse  et 
■ celle  des  opinions  et  des  cultes  ; voilà  les  propriétés  pu- 
bliques eu  partiçuliçres ,,  m.o’Qtiières  , foncières , psï; 
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s^onnelles , doublement  mises  sous  la  main  de  rassem- 
blée, ou  comme  législative , ©u  comme  administrative, 
ïnoyennant  des  décrets , des  règlemens  provisoires  ou 
subsidiaires  d’administration  ; des  contributions  , des 
emprunts  forcés , des  préemptions , des  réquisitions  ci- 
viles ou  militaires  de  choses  ou  de  personnes  , les  fabri- 
cations de  monnoies  réelles  ou  fictives,  vraies  ou  fausses, 
a sa  pleine  et  entière  discrétion;  et  tout  ceci  sans  comptes, 
car  elle  en  reçoit  et  n’en  rend  point , attendu  la  repré- 
sentation, Enfin  , pour  ne  pas  parler  de  tout  le  reste  , 
voilà  tous  les  administrateurs  partiels  , mêrne  en  les  sup- 
posant nommes  par  leurs  assemblées  locales  ; les  voilà  , 
K main  du  sénat  par  la  voie  de  destitution 
absolument  arbitraire  : car  il  est  impossible  que  les  admi- 
îîîstrations  inférieures  ne  soient  pas  subordonnées  à l’ad- 
ministration  suprême  ; autrement,  comment  établir  dans 
toutes  les  branches  et  dans  tous  les  actes  l’exactitude  , 

5 célérité  nécessaires  ? comment  sauver 
lEtat  de  tous  les  maux  résultans  de  la  lenteur , de 
i’ineptie  , de  l’incehérence,  qui  ne  sont  pas  des  crimes 
punissables  par  la  loi?  En  un  mot , on  ne  conçoit  pas 
qu’indépendamment  de  la  responsabilité  à la  loi  qui  sup- 
pose un  délit , des  administrateurs  secondaires  ne  ré- 
pondent pas,  sous  le  rapport  spécial  d’administration  , à 
, administration  suprême  .dont  ils  reçoivent  et  exécutent 
es  ordres.  Assurément  ils  ont  un  souverain  qui  a droit 
de  juger  leurs  talens  et  leur  conduite  administrative  , 
parce  que  ce  sont  là  les  ressorts  par  lesquels  il  fait 
mouvoir  tous  les  moyens  de  prospérité  publique. 
Or  ce  souverain , quant  à la  propriété  , c’est  la  nation 
représentée  ; quant  à l’exercice,  c’est  donc  l’assemblée 
représentante.  Ainsi  voilà  évidemment  tous  les  adminis- 
tîateurs  locaux  sous  la  main  de  l’assemblée  par  le  moyen 
de  la  destitution;  et  voilà  par  conséquent  toutes  les  places 
de  ce  genre  effectivement  dans  sa  main  par  le  moyen  du 
remplacement  provisoire  ; car  gn  sent  bien  qu’il  esl 
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impossible  d’épuîscr  la  nation  de  fatigues  , de  dépense^ 
et  de  tems,  par  des  convocations  continuelles  d’assem- 
blées, même  partielles,  dans  toutes  les  occasions  sem- 
blables. Ajoutons  un  dernier  trait  voilà  tous  les  actes 
des  assemblées  électorales  ou  primaires , voilà  les  assem- 
blées elles-mêmes  soumises  de  droit  ou  de  fait  au  despo-» 
tisme  le  plus  décidément  arbitraire  de  rassemblée. 
Dé  droit  ; car  chaque  assemblée  électorale  ou  primaire 
reconnoît  nécessairement  pour  souverain  la  nation , qui 
ne  parle  et  n’agit  vis-à-vis  d’elle  que  par  son  sénat  re- 
présentatif. De  fait  ; car  quand  avec  le  pouvoir  absolu 
de  faire  des  décrets  qui  sont  lois  aussitôt  qu’ils  sont* 
prononcés , et  la  puissance  suprême  d’exécution , dont 
on  ne  réfère  qu’à  soi-même , on  réunit  encore  tous  les 
moyens  de  corruption  et  de  force  que  nous  venons  de 
développer,  il  est  trop  évident  qu’on  peut  tout  ce  qu’on 
veut  ; et  j’en  appelle  à l’expérience  de  ce  que  nous  avons 
vu  oser  et  exécuter,  et  par  rapport  aux  élections  de  fruc- 
tidor, et  par  rapport  aux  administrateurs  destitués  et  rem- 
placés dans  toute  l’étendue  de  la  France  par  le  Direc- 
toire. Or,  que  m’importe  la  distinction  du  droit  et  du 
fait , quand  la  mesure  de  puissance  donnée  de  droit 
entraîne  infailliblement  tout  l’accessoire  de-  fait  qu’au 
ne  peut  empêcher  d’usurper  ? 

Pouvoir  judiciaire^  ‘ 

Juger  par  soi-même ,.  c’est  en  général  un  acte  mani- 
festement impossible  à une  nation  composée  de  quaranta 
mille  communes.  Sans  parler  des  dépenses  énormes 
qu’entraîneroit  une  procédure  soumise  à un  semblable 
tribunal,  il  me  semble  intolérable  qu’un  homme  soit 
jugé  sans,  lui  permettre  de  paroître  devant  ses  juges, 
sans  l’entendre  , sans  confronter  sa  défense  avec  les 
chefs  d’accusation , et  sa  personne  avec  celle  des  té- 
moins, sans  que  ceux-ci  soient  soumis  eux -mêmes  à 
l’examen  des  juges.  Il  en  èst  donc  de  cette  troisième 


46 

branche  de  la  Souveraineté  comme  des  deux  autres  : fâ 
même  impossibilité  en  enlève' Texercice  à la  nation  , sans 
lui  en  ravir  la  propriété  Le  même  principe  en  fait  donc^ 
passer  la  représentation  dans  la  main  de  rassemblée  re- 
présentative , au  moins  d’une  manière  suréminênte  ^ 
c’est-à-dire  pour  l’exercer,  au  nom  de  la  nation,  dans 
toutes  les  circonstances  où  la  nation  sé  dctermineroit 

Î) eut- être  par  des  considérations  majeures  à se  réserver 
’usage  actuel  d’un  droit  habituellement  incontestable  ^ 
s’il  étoit  possible  de  concilier  la  raison  , qui  ùe  lui  pf^rmet 
pas  de  se  ruiner  en  procédure,  a\^ec  ce  que  la  justice 
exige  rigoureusement  non  seulement  en  - Faveur  de 
l’innocent  faussement  accusé  , mais  même  pour  la  juste' 
condamnation  du  coupable.  Une  objection  captieuse 
pourroit  se  présenter  contre  cette  concliisiôn,  si  l’intérêt 
que  la  nation  se  doit  à elle-même  , et  la  justice  qu’elle 
doit  aux  accusés,  sont  incompatibles  entre  eux  dâns' 
l’usage  qu’elle  prétendoit  faire  par  elle-même  de  la  supré- 
matie du  pouvoir  judiciaire.  Il  n’en  sera  pas  de  celui-ci 
comme  de  ceuxdà  : c’est  la  seule  impossibilité  morale' 
d’en  concilier  Texercice  avec  son  propre  intérêt , qui 
les  fait  passer  de  sa  main  dans  celle  de  son  représentant; 
si  elle  vouloit  le  retenir  , elle  nuiroit  à ses  propres 
affaires  : mais  ce  sont  les  siennes;  elle  fie  feroit  injustice 
à personne.  Ici  c’est  l’affaire  d’autrui , qui  ne  lui  appar- 
tient pas  ; c’est  la  justice  due  à d’autres , qui  s’y  refuse  ; 
elle  n’en  est  pas  maîtresse  : ainsi , à cet  egard  , on  peut 
dire  qu’elle  n’est  pas  même  propriétaire  ; car  la  propriété' 
d’un  droit  dont  on  n’a  pas  droit  d’user , parce  que  ce 
seroit  un  crime , est  un  contre-sens  à la  raison  et  à la 
justice  : mais  assurément  du  moins  elle  n’èn  peut  pré- 
tendre l’exercice,  et  par  conséquent  il  n’est  pas  vrai  que 
les  mêmes  principes  le  fassent  passer  de  sa  main,  où  il 
ne  peut  jamais  être  ’ légitimement , dans  celle  de  son 
sénat  représentatif,  qui  ne  peut  le  tenir  que  de  ccXW 
communication. 
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Je  réponds  en  principe  : 

1®.  Que  la  suprématie  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut 
pas  être  séparée  de  la  souveraineté  nationale,  parce 
qu’en  tout  ce  qui  n’est  pas  du  ressort  exclusif  de  la 
raison  et  de  la  justice  éternelle  , l’essence  du  pacte 
social  consiste  en  ce  que  la  volonté  de  chaque  individu 
se  soumet  à la  volonté  de  tous , et  par  conséquent  au 
jugement  de  tous  ; car  le  jugement  en  matière  civile  ou 
criminelle  n’est  pas  du  ressort  exclusif  de  la  raison  et  de 
la  justice  éternelle,  qui  autorise  formellement  les  juge- 
mens  des  hommes  en  tout  ce  qui  peut  être  subordonne 
à l'empire  des'hommes. 

2°.  Toutës  les  cités  répuHicaines  ont  exercé  ce  droit 
de  jugement  suprême  sous  l’approbation  expresse  de 
Dieu,  et  je  défie  qu’on  y trouve  aucune  objection  du 
côté  de  la  raison.  Or , le  caractère  de  souveraineté  est 
assurément  le  même  dans  une  nation'  composée  d’un 
million  d’hommes  , et  dans  "belles  qui  comptent  plusieurs 
millions  de  citoyens. 

3°.  Si  la  justice  interdisoit  essentiellement  à la  na- 
tion l’exercice  , et  par  conséquent  lui  refiisoit  la  pro- 
priété du  pouvoir  judiciaire  , au  nom  de  qui  seroit-il 
exercé  au  milieu  d’elle  ? car  je  défie  qu’un  arrêt  de 
mort  soit  prononcé  autrement  qu’au  nom  de  l’autorité 
souveraine. 

4"*.  Si  elle  n’en  peut  pas  communiquer  l’exercice  y 
parce  qu’il  ne  peut  pas  lui  appartenir  , non  plus  que 
la  propriété  , qui  est-ce  qui  en  sera  propriétaire , et  de 
qui  l’exercice  sera-t-il  tenu  par  celui  qui  l’exercera  ? 

5®.  Nous  avons  démontré  ailleurs  quun  pouvoir 
judiciaire  sur  lequel  la  nation  n’auroit  aucune  sorte 
de  suprématie  , seroit  une  souveraineté  établie  contre 
elle  au  milieu  de  son  sein  ; car  il  pourroit  tout  contre 
les  individus,  contre  les  administrateurs,  contre  les.re- 
présentans , et  par  conséquent  contre  la  nation  ^ qui 
né  pourroit  rien  contre  lui*  - 
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Enfin  il  n^est  pas  vrai  qu’il  y ait  încompallbüîté 
absolue  entre  la  raison  qui  plaide  les  intérêts  de  la 
tiation  5 et  la  justice  qui  défend  les  droits  des  accusés 
dans  Fusage  actuel  que  la  nation  voudroit  faire  de  cette 
suprématie  judiciaire.  Je  conviens  des  obstacles  insur- 
montables relativement  à Fexercice  habituel  à causa 
de  l’immensité  des  dépenses  et  des  longueurs.  Mais  s il 
se  présentoit  une  affaire  extraordinairement  impor- 
tante à la  prospérité  publique  , rien  n’empêcheroit 
assurément  la  nation , qui  nomme  ses^  électeurs  ou  ses 
administrateurs , de  nommer  en  la  meme  manière  des 
commissaires  qui , après  avoir  entendu  les  témoins  et 
l’accusé  dans  toutes  ses  défenses  ^ retournant  ensuite 
avec  des  copies  de  toute  la  procédure^,  et  un  rapport 
commun  , également  signé  de  tous  , aans  chaque  dé- 
partement ou  canton  , mettroient  certainement  la  nation 
en  état  de  juger  en  parfaite  connoissance  de  cause  ^ 
et  sans  avoir  blessé  aucun  des  droits  de  l accusé.  II 
n’y  a donc  jamais  une  circonstance  dans  laquelle  on 
soit  recevable  à prétendre  que  la  justice  et  la  raison 
éternelle  interdisent  actuellement  à la  nation  souveraine 
l’exeieice  de  ce  pouvoir;  et  jamaîs  assurément  , sans 
un  attentat  d’usurpation  , on  ne  lui  enlevera  le  droit 
de  faire  grâce , qui  présuppose  le  droit  de  juger  : car 
la  grâce  est  une  injure  à celui  qui  n’est  pas  coupable  5 
et  par  conséquent  celui  qui  accorde  grâce  , juge  par 
ce  mot  lui  - même  que  le  prévenu  est  coupable.  ^ 
Donc  la  suprématie  dir  pouvoir  judiciaire  apparUent 
comrne  propriété  perpétuelle  à la  nation  souveraine. 
Elle  peut  être  réduite  en  exercice  actuel , sans  blesser 
la  justice  , par  la  nation  même  , toutes  les  fois  que 
«on  intérêt  le  lui  conseillera.  L’iippossibilité  ne  tombe 
que  sur  l’exercice  habituel  ; mais  les  causes  de.  cette 
impossibilité  ne  peuvent  s’appliquer  au  sémt  représen- 
tatif, et  par  conséquent  l’exercice  actuel  et  habituel 
dd  la  suprématie  judiciaire  lui  appartient  nécessaire- 
* ment 
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méat  à titre  de  représentant , par  les  mêmes  principes 
qui  en  assurent  et  la  propriété  habituelie  et  Texercice 
actuel  à la  nation  représentée  , toutes  ies  fois  qu’elle 
voudra  s’en  saisir  elle  - même  comme  d’une  branche 
essentiellement  inséparable  de  sa  souveraineté. 

C’est  trop  long-temps  s’aheurter  à la  preuvé  d’un 
principe  de  droit , lorsqu’un  seul  mot  tranche  la  question 
. de  fait.  Ce  sont  les  représentans  qui  font  les  lois,,  et 
des  lois  qui  n’ont  besoin  que  d’être  décrétées;  et  dès 
lors  on  peut  se  tenir  pour  assuré  qu’ils  ne.  se  raviront 
pas  eux-rnêmes  un  si  grand  moyen  de  puissance.  Je 
conçois  bien  qu’ils  institueront  des  tribunaux  ; qu’ils 
ne  se  déclareront  pas  juges  universels  en  première  ins- 
tance : mais  je  conçois  aussi  que  leurs  lois  seront  com- 
binées de  manière  que  le  jugement  . puisse  leur  être 
réservé  toutes  ies  fois  que  le.  salut  public  paroitra  le 
demander;  et  dès  lors  la  marge  aura  nécessairement 
une  grande  latitude  , elle  aura  toute  celle  qu’on  voudra 
lui  donner  avec  un  decret  d interprétation  ou  de  dé- 
rogation  , dont  l’exécution  ne  sera  ni  ne  pourra  être 
arrêtée  ni  de  droit  ni  de  lait  par  la  réclamation  de  per- 
sonne. On  sait  que  le  salut  public  signifie  tout  ce  que 
veut^  1 interet  de  la  puissance  qui  parle.  Nous  avons 
vu  l’assemblée  conventionnelle  déroger  contre  finfor- 
tuné  Louis  XVI  à la  loi  des  constituans  , qui  défendoit 
, de  prononcer  un  jugement  de  mort  à la  pluralité. d’une 
voix  ; nous  l’avons  vu  décréter  contre  toutes  les  lois  de 
Dieu  , des  nations  , de  l’assemblée  çonsiitoante  , de 
1 humanité^  de  l’honneur,  qu’on  pourroit  être  à-la-fois' 
contre  lui  dénonciateur  , ' accusateur , témoin  et  juge. 
Nous  lavons  vu  , par  un  décret  inouï  dans  les  fastes 
des  Republiques  , rejeter  i’appêl  au  peuple.  Ceci  a 
besoin  d’un  mot  d’explication,  pour  n’avoir  pas  IVir  d’.une  - 
contradiction  avec  ce  que  j’ai  dit  ailleurs  ; car  je  ne 
prétends  pas,  après  un  jugement  du  sénat  représenîatifp 
donner  à chaque  particulier  le  droit  de  mettre  toute 
Troisième  suite  des  pièces,  D 
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la  nation  en  mouvement  pour  revoir  son  procès  , ce 
seroit  sacrifier  la  société  à chaque  individu  ; mais  un 
particulier , et  le  représentant  de  la  nation  , ont  deùx. 
Ceci  ne  peut  pas  compromettre  le  repos  et  la  fortune 
publique  par  des  mouvemens  fréquens.  L’intérêt  de 
la  nation  est  essentiellement  lié  à la  garantie  de  son 
représentant;  le  droit  d’appel  est  inné  dans  sa  personne, 
parce  qu’il  n’y  a point  d’intermédiaire  entre  lui  et  son 
représenté  ^ parce  qu’en  sa  qualité  de  chef  exécutif  de 
tous  les  moyens  de  prospérité  et  de  sûreté  publique  , 
il  a droit  de  consulter  le  jugement  de  ceux  qui  ne 
peuvent  le  condamner  , s’il  travaille  à leur  bonheur  , et 
que  5 comme  garant  des  droits  de  sa  nation  , il  est 
autorisé  à vouloir  pour  elle  l’exercice  du  droit  de  ju- 
gement suprême  , dont  elle  ne  peut  jamais  être  dé- 
pouillée , et  dont  il  lui  importe  sur -tout  de  s armer 
quand  elle  peut  être  attaquée  dans  la  personne  de  son 
représentant.  Ce  qu’on  a pu  dans  la  plus  grande  affaire 
qui  fût  jamais  contre  un  roi  , au  moins  déclare  par 
la  constitution  le  représentant  perpétuel  héréditaire  de 
la  nation  , contre  le  droit  le  plus  augu.ste  du  peuple 
reconnu  souverain  , dans  quelle  affaire  et  contre  qui 
ne  le  pourra  - 1 - on  pas  ? Eh  ! que  m’importe^ , apres 
cela  5 de  chercher  les  limites  du  droit , si  je  n’en  puis 

trouver  au  fait  ? • 

Enfin  , indépendamment  de  1 exercice  .direct  ou  de 

la  suprématie  légale  , quelle  immensité  d’influence 
effective  n’aura,  pas  toujours  sur  les  tribunaux  une 
assemblée  représentative  investie  du  pouvoir  legislalit 
et  de  la  suprême  puissance  sur  tous  les  objets  d 
nistration  ? Où  prétend-on  trouver  des  juges  capables 
de  résister  à de  tels  moyens  de  séduction  et  d’oppression . 
Et  quand  la  loi,  l’administration  et  le  jugement,  seront 
dans  la  main  du  sénat  représentatif,  qu’est- ce  qui  ny 

Manque-t-il  encore  quelque  article  à ce  développe- 


ment?  Oui  certes  , et  le  tableau  ne  seroît  pas  achevé* 
SI  on  ne  le  couronnoit  par  l’inviolabilité  nécessaire  du 
sénat  représentatif  en  lui  - même  et  dans  chacun  de 
ses  individus. 

Quant  au  sénat  lui  - même  , c’est-à-dire  au  sénat 
considéré  dans  son  existence  collective,  on  n’exigera  pas 
de  moi , je  pense , un  appareil  de  raisonnemens,  pour 
démontrer  une  vérité  qui  se  trouve  prouvée  par  les 
termes  memes  de  la  proposition.  Le  sénat  est  com- 
plètement souverain  par  représentation  , son  caractère 
participe  donc  cean  de  la  souveraineté  nationale 
qu  1 représente.  Etre  souverain  et  connoître  un  jutye- 
ment , ce  sont  deux  idées  contradictoires.  Un  ambas- 
sadeur, üont  le  caracière  est  bien  loin  de  la  souve- 
raineté représentative  , ne  peut,  pour  fait  de  sa  légation . 
etre  justiciable  d;aucun  tribunal,  à moins  que  le  sou- 

’ J ^ mission  , préjugeant  lui-même 

une  infidélité^  oans  l’exécution  de  ses  ordres  , ne  le 
livre  a la  justice  pour  en  discuter  la  preuve  d’une  ma- 
niéré legale,  afin  que  la  punition  puisse  ensuite  être 
appliquée  au  crime  selon  les  dispositions  de  la  loi.  La 
souveraineté  représentative  ne  peut  donc  être  jugée 
que  par  la  souveraineté  représentée,  c’est-à-dire  jiar  la 
nation.  Je  sms  bien  loin  , sans  doute  , de  vouloir  luî 
^fuser  la  faculté  de  drot;  je  l’avoue,  je  la  soutiens; 
ma.s  de  fait  en  sera-t-il  de  même  ? N’avoir  que  ce  juge 

^ îî  f"  c’est  même 

cùose,  quand  il  faut  supposer  quarante  mille  communes 
se  convertissant  elles-mêmes  en  tribunal  judiciaire  par 
un  mouvement  subitement  spontané  que  personneme 
peut  provoquer  légalement  ; car  on  ne  prétend  pas  ap- 
paremment établir  au  sein  d’une  sociéié  politique  un 
Tua  perpétuel  de  la  fatiguer , de  la  mener , 

ech.rer  , de  1 anéantir  par  des  provocations  jour- 
nalierement  arbitraires  d’assemblées  générales , par  l’ou- 
verture continuellement  présentée  à l’explosion  de 

Da 
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tomes  les  passions^  de  toutes  les  intrigues, 
les  désordres  de  l’anarcliie , par  la  cessation  Jt 

la  reorésentalion  nationale  , et  la  nécessite  de  po™^ 
suiourd’hui , par  une  élection  actuelle , a la  condition 
d’.rvoir  demain,  peut  - êue  par  la  meme  raison,^  un 
nouveau  remplacement  à faire  de  ses  successeuis  , 
ouand  on  supposetoit  une  institution  si  follement  meu 
trière  de  la  nation  même  , quand  on  ‘ 

pouvoir  dénonciateur  déposé  de  droit  ans  « 

de  quelqu’un,  qui  en  usera  fait  S 1 os. 

- verrâ-i-ii  le  jour  de  la  convocation  ? Si  on  le  ai-e 

voir,  parce  Qu’on  se  sera  bien.assnre  de  le  ^.re  ecl^ue  , 
combien  se  fiattc-t  il  d'en  voir  apres  celui  la?  et  qui 
esl-ce  oui  sera  tenté  d’ôire  son  secund . 

Qui  est- ce  qui  parle  dans  de  pareilles  asserrj^^ees 
quand  il  peut  y avoir  tant  de  risques  a couin  • 

savons  trop  par  une  expérience  on’aveï 

deux  hommes  peut-être  qui  ne  se  mon  rent  9“  ^v 
quelques  probabilités , qui  ne  s avancent  qa  avec  les 
Srénagemlns  nécessahes  pour  ne  pas  Provoque  d s 
crime?  parce  que  s’ils  sont  assez  courageux  poui  se 
sacrifie?  lu  salut  de  leur  patrie,  iis  ne 
insQu’à  courir  à la  mort  pour  une  ® 

i réaliser.  Et  qui  est-ce  qui  les  suit  f a!r.  ce^t  l.^mrot 
de  la  fable  : non-seulement  personne  ne  ''pVL ‘td 

cher,  mais  personne  n’accorr.pagnera  celui  qui  s en  c.  « 

geroit.  à moins  de  se  croire  assure  d'etre  s mvi  oun 

Irand  : nombre:.  Or  ceci  suppose  d4  u^e 

faite  et  connue;  or  la  plus  grande  coalition 
RéDublique  représentée  est  îou)Ours  ceile  au  sénat  re 
présentai , avec  toutes  les  administrations  suba  erm 
«ui  dépendent  de  lui,  avec  tous  ses  -.j. 

ciiés  ; et  s’il  le  veut  , et  s’il  est  au  niveau  de  sa  pu.s 

sance.  il  n’v  en- aura  jamais  d’autre.  , ,,  • j>.4 

"Combien  de  moyens  d’opposition,  de 
lu'lon  . de  diversion , d’avortement,  ne  leunit  pas  coni 
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im  si  foibîe  projet  d’attaque  un  sénat  qui  dispose  des 
lois  , de  Tadniinistration.  des  tribunaux  , de  rarmee  , des 
finances  ? Périclès  n’étoit  qu’un  magistrat  de  la  Répu- 
blique vraiment  souveraine  d’Athènes  ; son  autorité  con- 
sistoit  beaucoup  plus  dans  son  ordre  personnel  que 
dans  le  pouvoir  légal  d’une  magistrature  très-circonscrite 
et  fort  contre-balancée.  Le  compte  qu’il  ayoit  à rendre 
l’inquiétoit.  Faites  la  guerre,  lui  dit  Alcibiade,  et  vos 
comptes  sont  rendus.  Il  détermina  celle  du  Pélopon- 
nèse , et  on  ne  parla  plus  de  ses  comptes. 

Un  mouvement  spontané  qui  réunisse  contre  la  re- 
présentation nationale  quarante  mille  communes  par 
une  impulsion  assez  vive  , assez  constante  pour  vaincre 
tous  les  obstacles , c’e^t  le  ciel  à placer  sur  les  épaules 
d’A!las  : il  y faiU  plus  qu’un  Hercule  ; il  y faut  des  chefs 
de  factions  qui  le  soulèvent,  et'des  émissaires  de  factions 
qui  soient  payés  et  qui  paient.  Or  la  plus  puissante 
faction  d’une  République  représentée  , c’est  toujours 
le  sénat  représentatif,  et  toutes  les  richesses  publiques  et 
particulières  sont  à sa  disposition.  Nous  avons  vu  ce  qui . 
n’eut  jamais  d’exemple  clans  le  monde  : la  Legeslalurc  et  la 
Convention  généralement  'abhorrées , des  impôts  eleves  à 
l’excès  , des  emprunts  forcés  encore  plus  monstrueux  ; 
une  fausse  monnoie  bien  caractéiisée,  valant  pour  le  gou- 
vernement débiteur  cent  fois  plus  que  pour  le  gouver- 
nement créancier;  des  réquisitions  militaires  par  dessus 
toute  mesure,  exercées  au-delà  de  toute  rigueur;  des  ré- 
quisitions civiles  sur  les  personnes  pour  tous  les  genres 
de  travaux  , de  métiers  ou  de  fortune;  des  réquisitions 
de  choses  sur  les  chevaux , les  bestiaux  , les  charrettes  ^ 
les  selles  , les  brides  , les  chenus^  , sur  le  dernier  litron 
de  pois  ou  de  farine  du  paysan  : nous  avons  vu  le 
gouvernement  révolutionnaire  avec  toutes  ses  atrocités”; 
la  France  livrée  au  fer,  au  feu,  au  pillage  des  comités 
de  salut  public ,,  de  sûreté  générale  , des  représentans 
en  mission;  la  famine  par-tout;  les  villes  réduites  pen-^ 

B 3 . 
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dant  des  années  à un  quarteron,  à deux  onces  d'un 
paîn  dont  les  bêtes  ne  vouloient  point;  Fennemi  étoit 
par-tout  à nos  portes  ou  dans  l’intérieur;  Lyon,  Toulon, 
la  Vendée  , ont  donné  des  signaux  ou  ofîert  des  points 
de  ralliement  aux  mécôntens  ; la  faction  jacobite  s’est 
agitée  dans  tous  les  sens  , et  la  masse  du  peuple  est 
restée  sans  mouvement.  Donc  il  ne  s’ébranlera  jamais 
pour  appeler  le  conseil  de  ses  représentans  en  juge- 
ment. 

Et  comment  le  jugeroit-il?  et  sur  quoi?  Un  jugement 
suppose  des  lois  antérieures  actuellement  en  vigueur  : 
c’est  le  sénat  qui  les  fait  et  qui  les  abroge  ; ce  sont  des 
personnes  individuelles  qu’on  peut  punir.  L’assemblée 
repîésentative  est  un  être  collectif,  et  non  pas  ime  per- 
sonne* Peut-on  être  responsable  d’un  décret  rendu  peut- 
être  en  son  absence,  auquel  on  s’est  opposé,  contre 
lequel  on  a voté , sur  lequel  on  n’a  pas  eu  la  per- 
mission de  s’expliquer,  qui  a été  emporté  par  une  ca- 
bale, soutenue  des  cris  et  des  violences  d’une  populace 
ameutée  ? La  Convention  a déclaré  solemnellement 
qu’elle  avoit  été  subjuguée  long -temps  par  une  mi- 
norité audacieuse  à laquelle  il  faîloit  imputer  tous  les 
crimes  de  cette  époque;  et  elle  a ordonné,  cle  a forcé 
la  nation  de  choisir  les  deux  tiers  de  ses  représentans 
dans  cette  minorité  de  factieux  oppresseurs , ou  dans 
cette  majorité  de  lâches  opprimés.  Elle  ne  s’est  donc 
pas  crue  susceptible  d’être  mise  en  jugement  pour  tant 
de  forfaits  avoués  ? la  nation  ne  l’a  donc  pas  cru  non 
plus,  ou  ne  Fa  pas  cru  de  manière  à vouloir  effecti- 
vement se  faire  justice  ? et  si  l’assemblée , si  la  nation 
ne  Fa  pas  cru  , quand  est  - ce  qu’on  le  croira  ? quand 
est* ce  qu’on  le  voudra? 

Un  décret,  une  décision , une  démarche  fausse  en 
principe  , mais  sans  être  criminelle  ^ peut  trop  souvent 
induire  en  erreur  un  honnête  homme  qui  n’y  avoit  pas 
pris  part  g ça  lui  présentant  dans  une  circonstance  sub-- 
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séquente  l’apparente  nécessité  d’un  acte  plus  vicseux 
peut-être  en  lui-même,  mais  qui  semble  ou  une  con's 
séquence  inévitable  , ou  même  le  seul  remède  actuel- 
lement possible  contre  les  mauvais  effets  du  premier. 
Où  chercher  alors  les  coupables  ? sur  quel  principe 
établir  le  discernement  ? sur  quel  motif  même  appuyer 
l’appel  en  jugement? 

Sur  un  décret  unanimement  et  manifestement  usur- 
pateur ? Oh!  pour  cette  fois,  je  connois  que  la  cir- 
constance est  décisive  ^ je  vois  un  résultat  infaillib  e. 
Mais  quel  résultat?  car  de  deux  choses  lune  : ou  les 
mesures  auront  été  bien  prises  par  des  gens  qui  avoient 
tout  le  temps  et  tous  les  moyens;  les  administrateurs  su- 
balternes les  secondant  J Tarmée  sera  de  leur  côté;  les 
émissaires,  bien  payés  et  stimulés  par  la  crainte  des  suites 
en  cas  de  retour,  oseront  tout  à l’ordinaire  , et  à F ordi- 
naire aussi  les  honnêtes  gens  n’oseroient  rien;  et  il  n y 
aura  pas  de  jugement,  attendu  qu’il  n’y  aura  plus  de  sou- 
veraineté représentée,  parce  que  les  représentans  seront 
devenus  vrais  souverains:  ou  bien  les  combinaisons  auront 
été  mal  concertées , et  dans  ce  cas  il  y aura  un  soulève- 
ment à-peu-près  universel,  ou  une  division  dans  laquelle 
l’armée  et  le  peuple  se  balanceront  avec  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  d’inégalité  de  nombre  et  de  moyens  ; et 
il  n’y  aura  point  encore  de  jugement , car  dans  la  pre- 
mière hypothèse  ce  sera  un  coup  de  main  , et  dans  la 
seconde  une  guerre  civile  ; et -dès-lors  il  n’y  aura  plus 
ni  représentans  ni  représentés  , car  il  n’y  aura  plus  de 

nation.  . , . . 

S’il  est  impossible  que  l’assemolée  représentative  soit 
jugée  par  le  peuple , par  qui  le  pourra-t-elle  etre  ? Par 
un  tribunal  constitutionnellement  érige  pour  cet  objet . 
1®.  Il  y aura  donc  un  intermédiaire  entre  elle  et  le 
peuple  ; il  y aura  donc  au-dessus  d’elle  un  pouvoir  qui 
ne  sera  pas  celui  du  représenté  lui- même  : elle  ne  scr^ 
donc  pas  représcntanie  ; elle  ne  sera  certainement  pas 
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souveraine  par  représentation  , puisque  dans  l’exercice 
ae  sa  représentation  elie  sera  responsable  et  justiciable 
a un  autre  qu  a son  représenté.  Passons  la  contradiction, 
adn^ettons  i hypothèse  , et  avançons. 

2®.  Voi^  donc  le  tribunal  suprême  investi  du  pouvoir 
d enlever  a la  nation  ses  représentans  quand  il  le  vou- 
dra; voila  donc  la  nation  dans  l’impossibilité  de  se  ga- 
rantira elle -même  la  représentation  qu’elle  aura  choisie, 
et  c est-!a  une  nation  souveraine  ! et  on  appelle  cela 
une  souveraineté  représentée , et  une  représentation  de 
soüverainete  ! 

O®.  Supposons  une  disette  , des  troubles  intérieurs 
une  guéri e laborieuse  avec  des  voisins  puissans  : voilà 
un  tiibunal  maître  de  fêiire  disparoitre  subitement  la 
icpiesentation  nationale;  de  mettre  tout- à -coup  en 
stagnation  tous  les  mouvemens  intérieurs  et  extérieurs 
pour  y pourvoir  provisoirement  peut-être  jusqu’à  une 
assembla  du  peuple,  ou  par  lui-même  ou  en  une  autre 
iorme.  Que  m’importe  par  qui  et  en  quel  mode  ? car 
quel  service  pourront  rendre  des  hommes  arrivant  sans 
etre  au  fait  de  rien , au  milieu  d’une  crise  capable  peiit- 
cire  de  décider  du  sort  de  fEtat  en  quelques  jours? 
C est  donc  à dire  que  nous  établissons  un  tribunal 
maître  absolu  de  la  prospérité,  de  la  sûreté,  de  la  gloire 
de  la  nation  , maître  de  la  vendre  le  jour  qu’il  voudra  à 
des  ennemis  du  dehors , ou  à des  hcikux  du  dedans  : 
et  on  prétendroit  me  donner  cela  pour  une  constitu- 
tion! et  je  trouveroi^s  dans  une  telle  monstruosité  quelque 
chose  qui  ressemblât  ou.  a.  une  souveraineté  représentée 
ou  à une  souveraineté  représentative  ! 

4 . Si  ce  tribunal  lui-même  se  rendoit  effectivement 
coupable  de  quelque  attentat  dans  ce  genre,  qui  est- ce 
qui  le  jugeipit  ? qui  est- ce  qui  provoqueroit  la  ven- 
geance f qui  esc-ce  qui  exéciiteroit  les  mesures  prépa- 
latoires^^  pour  Je  forcer  de  s’y  soumettre? 

6^.  En  voilà  trop  sur  le  aron  ; venons  au  fait.  Ce  n’est 
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pas  assez  de  dire  à ce  tribunal , Vous  avez  droit  de  juger 
rassemblée  représentative  : où  sera  la  puissauce  eiTec  - 
tive  pour  venir  à l’appui  d’un  tel  droit  ? car  tout  est 
dans  la  main  de  l’assemblée;  lois,  administration,  fi- 
nances 5 armée  : rien  dans  la  main  de  ce  tribunai  ; et 
avec  ce  rien,  il  jugera  ceux  qui  corure  lui  reunissent 

Concluons  que  le  sénat  représentatif  est  colîecuve- 
ment  inviolable  de  droit  et  de  fait.  Or  ce  lait  iui-incme 
est  une  sorte  de  droit  négatif  au  moins  ; car  quand  une 
entreprise  doit  presque  infaillib.'enient  conduire  à des 
maliieurs  incalculables  , sans  une  espérance  au  moins 
égale  d’un  succès  qui  les  répare  par  des  biens  beaucoup 
plus  grands,  personne  n’a  droit  de  proposer  à la  société 
une  si  effroyable  alternative,  et  la  société  na  pas  droit 
d’obliger  ses  mernbres  à se  précipiter  dans  un  enfer 
de  calamités , sans  autre  perspecBilve  que  celle  û une 
vie  ou  d’une  mort  également  ahreuses. 

Il  ne  faut  pas  de  longs  raisonnemens  pour  prouver 
que  l’inviolabilité  collective  du  sénat  représentant  en- 
traîne nécessairement  l’inviolabilité  individuelle  de  ses 
membres  (^).  Il  est  trop  manifeste  que  sans  celle-ci, 
l’autre  devient  pleinement  illusoire. 

(^')  Le  jour  qvCil  existera  une  autorité  investis  du 
pouvoir  Légal  de  saisir  Za  personne  d'un,  représentant 
Indistincte  ment  pour  tous  les  faits. 

Le  jour  que  la  personne  d'un  représentant  pourra,  être 
saisie  pox  une  autorité  administrative  ou  judiciaire  in- 
distinctement pour  tous  les  cas  qui  soumettent  les  autres 
citoyens  à cette  action  de  main- mise  ^ exceple  celui  de 
flagrant  délit , ce  jour-là  même  la.  représentation  natio- 
nale pourra  être  anéantie  dans  V univers  alite  de  scs 
membres;  ou  ce  qui  est  bien  plus  dangereux  (i), 


(i)  Ce  passage  en  lettres  italiques  est  rayé  à l’originaL 


Ce  n’est  pa5  que  je  ne  reconnoisse  combien  il  y a 
de  confusion  et  d’erreur  dans  l’idée  qu’on  attache  à ce 
nom  de  représentant,  et  dans  la  participation  qu’on  at- 
tribue à chaque  personne  des  droits  du  corps.  La  re- 
présentation appartient  en  propre  à l’assemblée  ; c’est 
im  caractère  incommunicable.  La  nation  n’est  nation 
que  dans  son  tout.  Chaque  citoyen  n’est  qu’un  individu 
vis- à -vis  de  la  masse.  La  nation  dans  son  ensemble 
peut  exercer  l’autorité  de  commandement  en  tout  genre. 
L acte  spécial  d’exécution  relative  à chaque  comman- 
dement est  confié  à un  citoyen  habituellement  ou  mo- 
mentanérnent  délégué  pour  cet  objet  , sans  aucune 
participation  du  caractère  de  souveraineté  nationale.  Ce 
n’est  pas  comme  co-souvèrain  , c’est  comme  sujet  qu’il- 
®git , c’est  la  tête  qui  commande  : le  porteur  d’ordre  est 
le  bras  ou  la  main.  Le  conseil  est  la  nation  par  repré- 
sentation , toutes 'les  fois  qu’elle  est  réunie  d’ensemble 
au  conseil;  il  fait  par  représentation  tout  ce  que  fait 
la  nation,  et  de  la  même  manière  ; il  exerce  la  même 
autorité  suivant  les  mêmes  principes.  Les  actes  d’exé- 
cution ne  lui  appartiennent -pas  plus  qu’à  la  nation, 
ils  sont  nécessairement  délégués  à des  citoyens  à titre 
d’obéissance.  Si  le  conseil  sortoit  en  arrhes  pour  exé- 
cuter des  voies  défait , ce  ne  seroit  plus  qu’une  troupe 
de  brigands  contre  lesquels  chaque  citoyen  auroit  les 
mêmes  droits  que  contre  tous  les  assassins , ou  qu’une 
cohorte  de  soldats  dessaisis  du  caractère  de  représeh- ' 
tant , qui  ne  s’exerce  que  par  la  voie  de  la  délibération, 
et  du  commandement  qui  en  résulte  , pour  être  revêtus 
de  celui  de  soldat,  obligé  à l’obéissance  sans  délibé- 
ration ; donc  il  n’y  auroit  plus  de  représentation  na- 
tionale. Le  membre  du  sénat  représentatif  a droit  de 
voter  dans  l’assemblée , et  d’y  appuyer  son  vœu  par 
le  développement  de  son  opinion;  sa  voix  (i)  n’est 


(i)  Louche  à éclaircir.  {Note  dans  r original,) 
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voîx  de  représentant  que  quand  , par  la  pluralité  re- 
quise , elle  devient  le  voeu  général  et  fait  décret  : hors 
du  conseil , hors  de  la  fonction  délibérative  dans  le 
conseil , il  n’est  rien.  Un  représentant  en  mission  , avec 
le  caractère  de  représentant , est  un  monstre  anti-social  : 
mais  parce  qu’on  ne  peut  pas  saisir  sa  personne  hors 
du  conseil  sans  toucher  à ses  fonctions  dans  le  conseil  ^ 
sans  attaquer  l’inviolabilité  collective  de  l’assemblée  , 
sans  frapper  la  nation  même  dans  l’intégrité  de  sa  repré- 
sentation , l’inviolabilité  du  corps  se  communique  néces- 
sairement à ses  membres  , même  hors  du  conseil,  autant 
qu’ils  ne  s’en  dépouillent  pas  par  un  de  ces  actes  qui  en 
dessaissirolent  le  conseil  lui- même , comme  nous  venons 
de  le  dire.  Ce  n’est  pas  assez  que  le  conseil  lui-même  , 
que  ses  membres  individuels  soient  garantis  par  la  loi 
contre  tout  attentat  de  violence  illégale  de  la  part  de 
quelques  citoyens , ou  de  quelque  partie  que  ce  soit  de 
la  République  ; il  faut  les  mettre  à couvert  même  des 
attaques  des  puissances  légales  autant  que  l’exigent  la 
dignité,  la  sûreté , la  souveraineté  delà  nation.  Le  jour 
qu’une  autotité  autre  que  celle  de  la  nation  même , 
ou  du  sénat  représentatif.,  pourra  indistinctement  et  pour 
tous  les  cas,  excepté  le  flagrant  délit,  saisir  la  personne 
d’un  représentant;  ce  jour -là  même  la  représentation 
nationale  pourra  être  anéantie  dans  l’universalité  de  ses 
membres  ; ou ,'  ce  qui  est  bien  plus  dangereux , parce 
que  cela  est  bien  plus  facile  , elle  pourra  être  attaquée 
de  la  manière  la  plus  funeste  à la  nation  même  , dans 
lous'ceux  de  ses  représentans  qui  défendroient  ses  intérêts 
avec  une  fidélité  courageuse  contre  une  cabale  auda^ 
cieuse  et  puissante. 

Si  on  s’en  tient  à la  sécurité  extérieure  , on  n’aura^ 
pris  qu’une  demi  - mesure,  souverainement  insuffisante  ; 
c’est  dans  le  conseil  même  et  contre  le  conseil  qu’il 
faut  assurer  l’inviolabilité  effective  des  représentans. 
Aussitôt  que  rassemblée  pourra , sans  être  arrêtée  par 
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des  restrictions  de  la  plus  extrême  rigueur,  prononcer 
contre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  un  décret  d’ac- 
cusation , d’arrestation , de  suspension  ou  d’exclusion  ; 
à l’instant  même  toute  la  cabale  prédominantè  pourra  sa 
défaire  de  tous  ceux  dont  la  présence  s’opposeroit  à des 
entreprises  criminelles  ; à l’instant  même  on  les  écartera 
de  leurs  fonctions  ; elle  s’ouvrira  un  champ  libre  à tous 
les  attentats  possibles  en  matière  de  législation  ou 
d’administration  ; à l’instant  même  , la  fidélité , le  cou- 
rage des  représentans  disparoîtront  avec  leur  liberté 
et  leur  sûreté  personnelle  ; la  République  est  livrée  à 
ses  ennemis,  la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation 
ne  sont  plus  qu’une  chimère  ; elle  est  vendue  à qui- 
conque veut  l’acheter,  asservie  à quiconque  ose  la  ty- 
ranniser ; et  toute  constitution  n’est  qu’un  moyen  de 
lui  donner  des  maîtres  et  des  fers. 

Pour  atteindre  ce  but  indispensablement  exigé  par  la 
raison  , par  la  vérité  de  la  représentation  , par  la  sûreté 
de  la  République , il  n’y  a que  trois  moyens  insépara- 
bles : 1'’.  des  cas  très-rares  et  définis  d’une  manière  qui 
ne  prête  à aucune  extension  arbitraire  ; 2°.  une  procé- 
dure soumise  à l’assemblée , à des  formes  d’une  rigueur 
invariablement  inflexible;  3°.  enfin  et  pardessus  tout, 
une  pluralité  qui  s’approche  tellement  de  l’unanimité  , 
que  le  décret  ne  puisse  être  jamais  fait  par  une  partie 
coalisée  de  l’assemblée  , une  convocation  préalable  d’a- 
journement à cet  effet , afin  qu’on  ne  puisse  jamais 
saiST  des  momens  d’absence , et  un  mode  inaccessible 
à toute  fraude  pour  constater  publiquement  le  nombre 
des  votans.  Tant  d’exemples  en  si  peu  d’années  parlent 
assurément  sur  la  nécessité  de  ces  précautions  le  lan- 
gage d’une'  expérience  irrésistible  : c’est  la  voix  du  ton- 
nerre répétée  par  le  fracas  des  ruines. 

Encore  foutes  ces  mesures  suffiront  - elles  ? C'est  ce 
que  je  ne  sais  pas  : je  ne  soum'eUrai  point  cet;te  question 
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à l'examen  , parce  que  je  ne  connais  point  de  principes 
capables  d'éclairer  celui  que  ,, 

Maintenant  il  est  temps,  )e  pense  ,d  inte  g 
lecteur  sur  la  nature  du  sentiment  dont  il  éprouvé  1 irn- 
pression  à la  vue  du  tableau  que  je  vrens  de  ^ui  pré- 
senter; il  est  temps  de  lui  demander  ou  il  c oit , ou 
il  espère  trouver  une  barrière  léga.e  contre  les  entre- 
prises d’une  assemblée  investie  d une  puissance  si  vaste  , 
si  redoutable  , armée  d’une  inviolaoilite  si  tei  ribie. 

Sera-ce  dans  des  mandats  ? Nous  avons  déjà  vu  que 
des  mandats  sont  incompatibles  avec  la  vérité  d un 
représentation  nationale  ; il  est  au-dessus  meme  d un. 
puissance  infinie  de  réunir  dans  une  existence  çomrrume 

deux  idées  contradictoires.  Un  peuple  souverain  a droi>, 

sans  doute  , de  donner  des  mandats  : alors  d auia  d.s 
commissaires  délégués  sur  lesquels  il  _.aut  qu  il  s.  r. 
serve  un  mode  et  un  moyen  legal  de  jugemen,,  autre 
ment  il  abandonne  sa  souveraineté  ;_mais  il  n aura, pas 
de  représenta.nt  : et  malheur  a lui  si  , au  deiaut  de  la 
réalité  il  prétend  y joindre  le  mot  de  representauon. 
Les  mots,  qui  ne  sont  pas  des  choses  , ont  un  si  grand 
emoire  sur  l’imagination  des  hommes  , qu  ils  paivieimen. 
quêlquefois  à en  produire  l’effet.  Le  séria:  ne  sera  pas 
représentant  s’il  est  lié  par  des  mandats;  mais  si.  eii  a 
le  titre;  il  saura  le  faire  valoir  pour  s’en  arroger  les  droits. 
L’Assemblée  constituante  avoit  reçu  des  mandais,  et!. 
n’avoit  pas  le  titre  de  représentant  : elle  s est  donne 
d’abord  celui  d’assemblée  nationale,  qui  en  etoit  a-peu- 
près  l’équivalent  ; et  avec  ce  seul  équivalent , et  maigre 
ses  divisions  intérieures , et  malgré  ses  mandats , et  ma  - 
eré  l’autorité  légale  consacrée  dans  la  main  du  roi  et 
lar  ses  propres  décrets  et  par  la  voionte  nationale^, 
elle  a exercé  effectivement  toute  la  puissance  de  repré- 
sentation sans  mandats. 


(i)  Ce  passage  en  lettres  italiques  est  rayé  à 


l’original. 
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Sera-ce  dans  les  lois  ? i“.  Des  lois  qui  ne  sont  pas 
soumises  à 1 acceptation  du  peuple,  et  qui  soumettroient 
néanmoins  le  sériât  représentatif , seroient  précisément 
des  mandats , mais  d’un  genre  bien  plus  inconciliable 
avec  la  qualité  de  représentant  : car  ce  seroient  des 
mandats  donnés  par  les  prédécesseurs  à leurs  succes- 
seurs ; ce  qui  supposeroit  dans  les  premiers  une  auto- 
rite  qui  ne  seroit  pas  dans  les  seconds  ^ et  dans  ceux-ci 
Tobéissance  à un  autre  souverain  qu’à  la  nation  même  , 
dont  ils  sont  cependant  5 par  l’hypothèse  , les  repré- 
sentans.  :2®.  C’est  le  conseil  qui  les  fait,  et  c’est  lui 
qui  les  rapporte,  et  ce  droit  est  inséparable  de  son  ca- 
ractère représentatif:  car  dès  que  ce  n’est  pas  le  peuple 
qui  fait  les  lois , ni  qui  les  abroge  ; dans  ce  système 
il  faut  que  le  droit  de  les  faire  et  de  les  abroger  de- 
meure à perpétuité  dans  le  sénat , comme  nous  l’avons 
dit:  autrement  le  pouvoir  législatif,  et  la  souveraineté 
par  conséquent , n’existera  plus  dans  la  nation* 

Sera- ce  dans  des  sermens  ? Des  sermens  ne  peuvent 
être  pour  le  sénat  que  des  mandats  ou  des  lois  rendus^ 
plus  religieusement  respectables  à la  conscience,  mais 
non  pas  plus  légalement  inviolables  ; car  ce  qui  cons- 
titue une  puissance  légale  , c’est  un  droit  prononcé  par 
la  loi , avec  le  moyen  légal  de  le  faire  valoir  contre 
l’astuce  et  l’audace  du  prévaricateur.  Nous  savons  d’ail- 
leurs^ par  expérience,  ce  que  valent  des  sermens.  De- 
puis sept  ans  toutes  les  assemblées  prétendues  natio- 
nales ont  fait  des  sermens  tous  les  jours , et  tous  les 
jours  elles  les  ont  violés , je  ne  dis  pas  par  des  actes 
de  contradiction  dissimulée , mais  par  des  actes  solem- 
nels  de  violation  ouvertement  déclarée.  Elles  ont  même 
établi  en  principe  que  des  représentans  ne  sont  pas 
tenus  en  corps  représentatif  des  sermens  qu’ils  peuvent 
avoir  faits  individuellement , parce  que  la  représentation 
exclut  toute  idée  de  mandats. 

Sera-ce  enfin  dans  la  constitution  ? Je  conviens  que 


63 


la  constitution  n’est  pas  proprement  un  mandat , c’est 
un  pacte  i°.  entre  tous  les  individus  vis-à-vis  les  uns. 
des  autres  ; entre  chaque  individu  et  la  nation  ; entre 
la  nation  et  les  représentans , par  qui  elle  veut  être  gou- 
vernée , non  pas  dans  son  ensemble  de  république  , 
car  dans  cet  ensemble  elle  est  souveraine , mais  dans 
chacun  de  ses  membres  et  dans  chacune  de  ses  parties 
composantes  : or  le  sénat , comme  représentant  la  na- 
tion , est  garant , en  son  nom  , des  conditions  stipulées 
entre  tous  les  individus  respectifs  ; comme  représentant 
de  la  nation  5 les  devoirs  contractés  par  elle  vis-à-vis 
de  chaque  citoyen  deviennent  ses  devoirs  propres  ; 
enfin  , comme  personne  gouvernante , il  est  tenu  per- 
sonnellement des  conditions  du  pacte  souscrit  entre  la 
nation  et  lui.  Voilà  bien  ^ sans  doute,  son  devoir  : mais 
le  moyen  ou  le  mode  légal  pour  Ty  soumettre  effec- 
tivement , où  est-il  ? Celui  qui  le  trouvera  aura  trouvé 
plus  que  la  pierre  philosophale. 

N’est-ce  pas , comme  nous  avons  dit , le  sénat  repré- 
sentatif qui  fait  les  lois  ? ses  décrets  ne  sont-ils  pas  lois , 

Eàr  cela  seul  qu’ils  sont  décrétés  sans  avoir  légalement 
esoin  de  l’acceptation  de  la  nation  ? Lorsque  le  décret 
est ‘fait  , quand  même  il  seroit  contradictoire  avec  les 
articles  les  plus  essentiellement  fondamentaux  de  la 
constitution  , y a-t-il  dans  la  république  quelqu’un 
revêtu  d’un  caractère  légal  , ou  légalement  armé  d’une 
force  réelle,  pour  s’y  opposer,  comme  à un  acte  déro- 
gatoire ou  abrogatoire  de  la  constitution  ? et  le  sénat 
n’est-il  pas  au  contraire  investi  de  tous  les  pouvoirs  de 
l’autorité  , de  la  force  , de  la  corruption  , pour  en  assurer 
l’exécution  ? Donc  il  pourra  toujours  tout  ce  qu’il 
voudra  , ou  contre  la  constitution  toute  entière , ou 
contre  chacun  des  articles  constitutionnels  qui  gêne- 
foient  la  marche  de  ses  projets  ambitieux.  On  ne  dira 
pas  peut-être , si  les  circonstances  ne  semblent  pas  en- 
core le . permettre  , que-  la  constitution  est  abrogée  : 
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mais  on  dira  qii’eîle  dort , qu’elle  est  suspendue , parce 
que  le  salut  du  peuple  l’exige  ; ou  on  ne  dira  rien, 
et  ou  fera  ^ et  îa  constituiion  où  sera-t-elle  f Sur  le 
papier  qui  en  portera  le  titre  : ce  sera  le  masque  ou  le 
caparaçon  pour  tromper  le  peuple  ou  pour  l’embarrasser 
dans  le  mouvement  qu’il  pourra  vouloir  essayer  pour 
feire  valoir  ses  droits.  La  vraie  constitution  en  vigueur, 
en  règne,  sera  dans, les  décrets  effectivement  exécutés. 

On  ne  peut  trop  le  répéter , rassemblée  constituant© 
n’étoit  pas  repicsentante  , car  elle  avoit  des  mandats 
impératifs  : il  existoit  une  ancienne  constitution  fran- 
çaise souvent  déclarée  par  les  rois  et  par  le  peuple  : il 
en  existoit  une  certainement  dans  l’unanimîté  des  vœux 
constitutionnels  ; car  si  deS'  articles  rédigés  par  des 
commissaires  et  présentés  à l’acceptation  du  peuple 
deviennent  une  constitution  par  la  pluralité  des  suffrages 
d’acceptation  , des  articles  rédigés  et  votés  unanime- 
ment par  le  peuple  lui  - même  sont  une  constitution 
au  même  titre  , celui  de  la  volonté  du  peuple.  Il  existoit 
un  roi  revêtu,  par  l’ancienne  constitution , et  par  la  vo- 
lonté actuelle  de  la  nation  , de  l’autorité  légale  pour 
défendre  et  ses  droits,  et  ceux  du  peuple,  contre  des  côm- 
missaires  infidèles  et  usurpateurs  f assemblée  consti- 
tuante s’est  joué  du  roi  et  de  la  nation,  de  l’ancienne 
conslîiution  et  de  celle  qui  éioit  exprimée  dans  ses  man- 
dats ; elle  a renversé  tous  les  ordres,  de  l’Etat , a violé 
tous  les  droits  et  attaqué  les  personnes  et  les  propriétés 
publiques  et  particulières;  a dicté  les  lois  qu’elle  a voulu, 
a fait  la  constitution  de  91  , et  donné  l’exclusion  des 
droits  politiques  à tous  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  violer  , 
en  y consentant , tous  leurs  devoirs  envers  le  roi , la  na- 
tion , leur  propre  personne. 

L’Assemblée  législative  a accepte  et  opéré  cette 
coilslitutioii  ; elle  Fa  sanctionnée  depuis  par  un  décret 
exprès  , pour  vouer  à l’infamie  quiconque  proposeroit 

de 
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de  chanpr  la  constitution  monarchique  de  la  France  et 
elle  ne  1 a pas  moins  renversée  de  fond  en  comble.  ' 

Tous  les  membres  de  la  Convention  ont  iuré  cette 

tmion  de  9^’  fait  la  consti- 

Depuis  la  constitution  de  qS  on  y a dcroiré  et  n^r 
ex^tence  et  par  fimerprétation  égalLent  anh-consll 
toionneile  de  la  prétendue  loi  révolutionnaire  contre  les 
ascendans  d émigrés  , et  par  la  loi  du  3 brumaire  , dont 
I n y a d exceptes  que  les  jacobins  du  Corps  legislatif  ou 

nlin  ;•  J peine  d’exclusion  on  de 

au  rcfr  f , et  par^iim 

autres  decrets  ou  arrêtes  du  Directoire  dont  on  neSt 

voir  la  liste  dans  fe  Gardien  de  la  constitution.  ^ 

Or  SI,  depuis  qu’il  existe  des  assemblées  repreVptatlvp» 
de  nom  ou  de  droit  en  France  , il  n’y  a nas  eî,  d;  col? 
tution  qui  n ait  ete  anéantie  par  chacune  d’elles  . ou^d"n<: 
sa  totalité , ou  dans  tout  ce  qui  leur  en  a déolu  • si  iîne 

avoTfif  ^ constitmion  cm’elie 

t fa.te , SI  une  assemolee  commençante  a pu  di^roo-er 
constitution  qui  la  faisoit , quelle  assembi-'»  ne°ic 
pourra  pas  ? Ou  est  la  barrièr’e  ^contre  en-:eml  " 
dune  puissance  si  formidable  de  droit  et  d-rrit'?  o^'  ^ 
le  mode  , ou  est  le  moyen  légal  d’arrêter  ces'usn'.n-.irir-! 
en  tous  genres  , particulières  et  publiques  ? Je  le  di^en- 
ore  , celui  qui  le  trouvera  aura  trouvé  Diir  onc  la  ' 
pl»teoph.fe  , p!„s  ,„e  1,  Æcï  Sfs'™ 

noÜT”?  développer  les  caractères  , les  fonc 

t ons  , les  attributions  inséparables  d’une  assemblée -la 
tionale  véritablement  et  complètement  rep^résentmép'- 
et  sans  doute  il  n’est  point  de  lecteur  nni  np  ^ ^ 

vante  de  l’énormité  de  puissance  qui  en  est  le  réeuhat 
iromeme  suite  des  pièces.  £-u.tat 
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nécessaire  , et  de  îa  diversité  , de  ia  muîtitudé ,,  de  i’irré- 
sistibilité  des  moyens  de  ve}.*ation,  de  concussion , d’op- 
pression 5 de  prorogation , de  perpétuité  et  d’usurpation 
dont  elle  se  trouve  maîiifesîenient  armée  contre  la  na- 
tion. Passons  à l’examen  de  la  représentation  considérée 
en  elle  - m.ême  , c’est-à-dire  , dans  l’acception  propre 
du  mot,  supposé  qu’il  ait  un  sens  , et  dans  le  rapport  de 
l’idée  qu’il  exprimée  avec  la  possibilité  d une  souvepineté 
subsistante  réellement’  dans  la  nation.  Je  réduirai  donc 
cette  discussion  à ces  deux  apperçus  , ou  à ces  deux” 
propositions  : i®.Le  mot  de  représentation^  appliqué  à la 
souveraineté  , ne  présente  rien  autre  chose  qu’une  absur- 
dité. 2.0.  La  représentation  de  la  souveraineté  nationale 
ne  peut  se  concilier  avec  l’Idée  d’une  souveraineté  réelle- 
ment subsistante  dans  la  nation.  ^ ^ _ 

Première  proposition»  Le  mot  représentation  i ^ 
appliqué  à la  souveraineté  5 ne  présente  rien  autre  chose 

Gu’iine  absurdité.  _ ^ ^ ^ 

Pour  prouver  cette  proposition,  ]e  crois  que  je  pourrois 
m’en  tenir  à cette  double  question  : Comment  peut- on 
représenter  la  souveraineté  r comment  p eut-on  repré- 
senter la  souveraineté  nadonale  vis-à-vis  de  toutes  les 
parties  de  la  nation  , sansla  représenter,  c’est-à-dire  sans 
Fexereer  efFectivemeot  vis-à-vis  la  nation  eue-meme . 
car  la  nation  n’agissant  jamais  elle-même  dans  le  système 
reorésentatif , et  toutes  les  parties  de  la  nation  recevant 
l’impulsion  de  la  loi  du  sénat,  seul  législateur  et  ordon- 
nateur dans  la  république , il  est  impossible  que  la  nation 
ne  se  trouve  pas  obéir  de  droit  air  sénat  , à qui  toutes 
les  parties  composantes  de  la  république  doivent  et  ont 
effectivement  rendu  une  obéissance  qui  esi  devenue  cehe 
de  la  nation,  avant  que  la  nation  le  sache  ou  puisse  s y 
opposer  comme  nation.  Je  dis  que  ces  deux  questions 
suffiroient  à la  preuve  de  mia  proposition  : car  cornme 
files  demeureioienî  sans  réponse  , le  silence  meme 
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prouve  qu’ii  n^y  en  a point  à faire  ; cPoù  on  concluroit 
aisément  que  ceux  qui  prononcent  ce  mot  tant  répété 
depuis  quelques  années  , ne  savent  pas  eux -mêmes  ce 
qu’ils  veulent  dire.  Mais  pour  prévenir  toute  réponse 
vague  et  insignifiante  , ou  de  l’ignorant  qui  croiroit 
avoir  dit  effectivement  quelque  chose  , ou  de  la  mau- 
vaise foi  , qui,  sachant  bien  n’avoir  que  des  mots  à dire^ 
ne  laisseroit  pas  de  les  mettre  en  avant  pour  tromper,  il 
me  semble  à propos  de  préciser  ces  idées. 

Je  dis  donc  d’abord  que  la  souveraineté  est  assuré- 
ment inséparable  de  la  liberté.  Cette  proposition  est 
apparemment  incontestable,  on  ne  peut  donc  pas  repré- 
senter la  souveraineté  sans  représenter  la  liberté.  Or 
comment  représente-t-ôn  la  liberté  ? or , si  le  représentant 
n’est  pas  libre  lui -même  , la  prétention  exprimée  par 
son  titre  est  d’une  absurdité  révoltante  , parce  qu’elle 
est  d’une  fausseté  manifeste.  Si  au  contraire  il  est  telle- 
ment libre,  que  la  volonté  du  représenté  n’ait  aucune 
infiue^ce  certaine  sur  celle  du  représentant , où  puis-je 
trouver  la  représentation  d’une  liberté  qui  n’existe 
point  ? car  qu’y  a-t-il  de  moins  libre  qu’un  être  que  la 
raison  condamne  à n’avoir  point  de  volonté,  parce  que 
quand  même  il  en  formeroit  une , elle  est  nulle  d’avance 
vis-à-vis  du  représentant,  qui  a droit  de  ne  consulter 
que  la  sienne  , et  qui  dicte  d’autorité  toutes  les  lois  rela- 
tives au  vœu  de  son  représenté,  en  supposant  que  celui- 
ci  ait  pris  la  peine  d’en  exprimer  un , de  l’autre  celle  de 
s’en  informer  f La  représentation  de  la  liberté  est  donc 
Une  absurdité  , et  par  conséquent  celle  de  la  souverai- 
neté , à moins  qu’on  ne  prouve  qu’on  peut  être  souve-^ 
rain  sans  être  libre.  La  souveraineté  suppose  la  posses- 
sion au  moins  actuellement  indépendante  , c’est-à  dire , 
la  propriété  suzeraine,  ou  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  le  domaine  suréminent  du  territoire  sur  lequel 
pn  porte  le  nom  de  souverain  ; car  la  souveraineté  et  la 
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dépendance  sont  incompatibles  : or  comment  peut-on 
représenter  le  droit  de  propriété  , qui  consiste  à ne 
devoir  compte  à personne  de  Tempioi  de  ses  revenus, 
et  à pouvoir  librement  disposer  du  fonds  lui-même  en 
toute  manière  , et  même  par  la  voie  de  donation  ? 

Un  fondé  de  pouvoir  n’est-il  pas  représentant  du 
propriétaire  dont  il  gère  les  affaires  f J’entends  bien  et 
je  ne  prétends  pas  changer  les  expressions  commodes 
dans  Tosage  de  la  vie  ; mais  je  ne  prétends  pas  de  Tim- 
propriété  d’un  terme  adopté  sans  sigoüication  déter-^ 
minée  , faire  un  principe  en  matière  de  droits  et  de 
devoirs  publics.  Un  fondé  de  procuration  représente  , 
si  on  veut , la  personne  de  son  fondant  , en  ce  sens 
que  quand  j’ai  lu  sa  procuration,  je  sais  que  je  puis 
traiter  avec  lui  dans  les  termes  de  son  pouvoir  , comme 
si  c’étoit  avec  le  propriétaire  même , qui  ne  sera  pas 
recevable  à revenir  contre  ce  qu’il  a approuvé  d’avance. 
En  cela  même  le  fondé  de  pouvoir  , diffère  essentielle- 
ment du  représentant  de  la  souveraineté  : car  si  on 
suppose  que  la  nation  n’a  droit  de  réclamation , d’an- 
nullation  , de  pétition  meme , contre  aucun  des  actes 
faits  par  ses  représentans  , elle  est  actuellement  même 
dépouillée  delà  souveraineté,  qui  est  évidemment  dans 
leurs  mains. 

Un  fondé  de  pouvoir  a un  mandat , et  par  cela  même 
il  n’est  pas  représentant  ; il  est  porteur  d’un  mandat , 
véritable  représentant  de  la  volonté  actuelle  du  pro- 
priétaire , qui  poiirroit  en  changer  s’il  étoit  présent , 
au  lieu  ,que  le  fondé  de  pouvoir  ne  le  peut  pas  , et  par 
conséquent  n’est  pas  vrai  représentant. 

Il  n’y  a personne  qui  ne  puisse  se  refuser  à la  demande 
d’un  fondé  de  pouvoir  , en  lui  disant  : Cela  n’est  pas 
dans  votre  mandat.  Il  n’y  a point  de  tribunal  qui  n’ait 
caractère  pour  lui  répondre  s’il  y porte  sa  demande  : 
Cela  passe  les  limites  de  votre  mandat.  Les  lois  mêmes 


ont  soin  de  pourvoir  à cet  égard  aux  erreurs  , aux 
omissions  , aux  excès  qu’une  aveugle  confiance  auroit 
pu  Faire  commettre  dans  la  rédaction  d’une  procuration. 
Elles  répriment  et  punissent  l’infidélité  du  mandataire 
qui  en  auroit  abusé , et  de  ceux  qui  en  auroient  profité 
par  un  concert  coupable.  Il  n’est  donc  pas  représen- 
tant ! 

Mais  s’il  dictoit  îui-même  les  lois  de  sa  conduite, 
s’il  changeoit  à son  gré  la  loi  précédemment  dictée  ; 
si  la  procuration  étoit  universelle  , irrévocable  de  droit 
ou  de  fait  ; si  elle  lui  donnoit  , sans  aucun  compte  à 
rendre  , le  plein  pouvoir  et  de  disposition  , et  même  de 
donation  ; alors  seroit-il  représentant?  Ah  ! sans  doute, 
mais  représentant  de  lubmême;  car  il  seroit  propriétaire 
de  fait , s'il  ne  l’étoit  pas  de  droit  dans  le  for  intérieur  ^ 
attendu  les  intentions  du  propriétaire  qui  pouiroient  lui 
être  connues.  Il  le  seroit  assurément  de  droit  dans  le 
for  extérieur  ; et  certes  il  ne  seroit  pas  représentant  du 
propriétaire  quant  à son  droit  de  propriété  , dont  il  se 
seroit  absolument  dessaisi  , pour  devenir  tout  au  plus 
un  homme  précaire  vis-à-vis  de  son  prétendu  fondé  de 
pouvoir  : car  le  droit  dans  le  for  extérieur  se  juge  par 
les  actes  extérieurs  ; d’où  il  peut  arriver  que  le  porteur 
d’un  acte  soit  peut-être  coupable  devant  Dieu  , parce 
qu’il  aura  manqué  à sa  conscience  que  Dieu  coonoit 
et  juge  , tandis  que  ceux  qui  agiroient  en  vertu  du  titre 
patent  dont  il  est  revêtu , pcurroîent  ndn-seiilement 
n’etre  pas  coupables  en  s’y  conformant , mais  le  devenir 
même  en  s’y  refusant.  L’idée  de  la  représenîation  de 
la  souveraineté  est.  donc  une  véritable  absurdité , parce, 
que  !a  représentation  de  la  propriété  est  elle-même  une 
idée  absurde  , et  que  la  souveraineté  ne  peut  ni  exister 
ni  être  représentée  sans  l’existence  de  la  représentaticn 
de  la  propriété. 

C’est  trop  perdre  de  temps  et  de  raisonnemens  pour 
combatre  un  fantôme  ,,  terminons  la  discussion  de  cefe 
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article  par  un  exemple  dont  l’application  se  faisant 
d’elle-inême  ^ opère  sans  moi  la  démonstration  de  ma 
thèse.  Kcoutez~donc  , citoyens , co-souverains  d'une 
nation  souveraine , écoutez  ma  proposition  ; et  quand 
vous  l’aurez  entendue  , répondez -«moi  , répondez-vous 
à voi]s-m.êmes  ce  que  vous  concevez  par  une  souverai- 
neté représentée  , par  une  représentahon  de  souverai-» 
neté. 

Vous  êtes  pères  de  famille,  vous  êtes  propriétaires. 
Ce  sont  des  titres  sacrés  ; il  faut  vous  en  assurer  sur- 
éminemment  tous  les  droits.  Vous,  vaus  assemblerez 
donc  tous  dans  vos  cantons  respectifs,  et  vous  y 
nommerez  quelques  personnes  en  qui  vous  ayez  con- 
fiance. Ceux  que  vous  aurez  choisis  s’appelleront  des 
électeurs  ; ils  se  réuniront  ensuite  avec  les  électeurs  de 
quelques  autres  cantons  suivant  une  certaine  distribu- 
tion , pour  faire  entre  eux  , ou  ailleurs  , un  nouveau 
choix  à raisoa  d’un  élu  à-peu-près  pour  trente  mille 
citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Cet  élu  s’appellera 
représentant , et  de  tous  ces  élus  se  composera  rassem- 
blée représentative  de  vos  droits  de  pères  de  famille  et 
de  propriétaires.  Ces  gens-ci  , en  vertu  de  leur  titre  ^ 
abattront  vos  maisons  , ou  en  bâtiront  d’autres  , ven- 
d^'ont  ou  affermeront  vos  terres , convertiront  vos  bois 
en  vignes  , vos  vignes  en  prés;  ils  recevront  vos  re- 
venus , ou  le  prix  de  vos  fonds;  ils  ordonneront  de 
tout  ce  qui  aura  rapport  à l’éducation  de  vos  enfaos  , 
le  lieu  , la  forme  , les  principes  mêmes,  jusqu’à  leur 
rendre  la  connoissance  de  leur  rejligion  inaccessible , et 
son  exercice  impossible;  ils  décideront  de  leur  état,  de 
leur  mariage  , leur  assigneront  à leur  gré  part  ou  exclu-; 
sion  dans  votre  hérédité  : de  tout  cela  iis  n’auront  aucun 
compte  à vous  rendre  , vous  êtes  d’avance  sans  droit 
pour  leur  en  demander  ; car  iis  sont  néce&sairemént 
investis  d’un  pouvoir  suprême.  Défense  à vous  d’ex-;^ 
prinior  à aucun  égard  vos  désirs  sur  tops  cçs  objets  ^ 
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*;  ce  n’est  en  la  forme  qu’il*  vous  ■•.4V" 

condition  d’en  faire  ^ X fc  cur 

comme  un  auteur  qui  publie  Sim 

adopte  si  elles  lui  conviennent.  Ln  qualité  ne  par..culitrs 
ou  de  collection  partielle  , vous  ne  pouvez  nen  con  ■ e 
eux  Ils  font  comme  représentans  , et  v^us  regarde^ 
Tomine  r présentés.  Dans^os  assemblées  primaires  vous 
ne  parlerez  que  sur  la  question  qu’ils  vous  proposeront  , 
et  cela  par  oui  ou  par  nois;  et  quant  a vos 
électorales,  ils  se  réservent  de  prononcer  sut  J^d  ^ 

de  leurs  opérations , et  de  suppléer  par  nul'es 

élections  qu’ils  jugeront  a propos  de  déclaré.  nul.Cs. 

Mais  dans  la 


(Cette  page  et  la  suivante  sont  destinées  à deux  notes, 
et  la  suite  du  chapitre  se  trouve  aujeuillet  suivant.) 


7^ 

supposition  d’un  abus  énorme  , intolérable  , n vous 
pouvez  par  un  acte  personnel  qui  sera  criminel  en  lui- 
même  J que  la  loi  vous  défend  , qu’ils  auront  droit  de 
juger  et  de  punir , qu’ils  auront  tous  les  moyens  pos- 
sibles d’empêcher;  si,  dis- je  ^ vous  pouvez  , d’un  bout 
à l’autre  d’un  territoire  de  cent  lieues  de  long  et  de 
large  , faire  que  tous  vos  pareils  se  mettent  en  mou- 
vement à-la-fois  , ce  qui  s’appelle  insurrect’on  , alors 
vous  aurez,  en  qualité  d’insurgens,  le  droit  de  reprendre 
l’exercice  de  vos  droits , dont  la  propriété  vous  demeure 
à titre  inaliénable  et  imprescriptible  , pour  en  user  le 
lendemain  de  la  même  manière , c’est-à-dire  pour  vous 
donner  d’autres  représentans  qui  auront  le  même  ca- 
ractère , et  contre  lesquels  vous  aurez  la  même  res- 
source ; car  tout  autre  mode  est  un  crime  contre  la 
raison,  la  justice  et  l’huîTianité.  Voilà  le  seul  système 
établi  par  la  nature  , découvert  par  la  raison  sublime 
du  dîx-huitième  siècle;  voilà  ie  secret  divinement  unique 
pour  vous  conserver  la  co'propriété  indivise  des  droits 
imprescriptibles  de  pères  et  de  propriétaires.  Citoyens, 

F ères  de  famille  et  propriétaires  , faites  vous  - mêmes 
application  et  la  réponse. 

Et  ne  vous  offensez  pas  de  la  liberté  avec  laquelle 
vous  parle  un  homme  libre , qui  veut  l’être , et  l’être 
avec  vous.  Ne  me  croyez  pas  assez  peu  sensible  à 
l’honnêteté  pour  essayer  de  diriger  une  raillerie  contre 
vous  ; ce  n’est  pas  moi  qui  vous  plaisante  en  vous 
adressant  cette  hypothèse-  : ceux  qui  se  moquent  de 
vous  , sont  ceux  qui  osent  vous  dire,  relativement  à 
la  souveraineté  de  la  nation  et  à votre  co-souveraineté 
prétendue  , précisément  ce  que  vous  trouveriez  sans 
doute  d’une  impudence  inexprimable  , si  on  l’appiiquoit 
à vos  droits  de  père , ou  de  propriétaire. 

. Car  enfin  je  vous  demande  si  vos  représentans  ont 
besoin  de  vous  pour  faire  la  guerre , la  paix  , tous  les 
traités  qui  leur  conviennent , si  ce  n’est  pas  avec  une 


pleine  autorité  qu’iîs  déterminent  la  quotité  et  la  forme 
ide  rimpot  ; s’ils  ne  les  ont  pas  portés  de  plein  droit  et 
sans  résistance  à une  hauteur  prodigieuse  ; s’ils  ne  les 
ont  pas  cumulés  par  des  emprunts  forcés  encore  plus 
excessifs  , et  par  des  réquisitions  atroces  d’hommes 
et  de  chevaux  en  tout  genre , jusques  sur  la  dernière 
livre  de  farine  des  plus  pauvres  habitans  de  la  cam- 
pagne  ; s’ils  n’ont  pas  le  droit  d’introduire  dans  là 
circulation  du  commerce  des  monnoies  d’une  valeur 
reelie  inhniment  au  - dessous  de  leur  valeur  nominale  , 
et  des  papiers  - monnoies  forcés  , ruineux  pour  fétat , 
et  ruineux  pour  ie  public  et  pour  le  particulier  , par 
la  surabond^ifice  de  leur  masse  ; s’ils  ne  vous  les  ont 
pas  donnés  successivement  pour  toutes  les  valeurs  qui 
leur  ont  convenu  , et  repris  de  vous  pour  ce  qu’il 
leur  a plu  ; si  après  vous  avoir  excités  à des  dons  libres  ^ 
ils  ne  les.  ©nt  pas  convertis  en  contributions  forcées  ; 
si  après  vous  avoir  sollicités  à un  service  volontaire , 
ils  ne  vous  ont  pas  ensuite  enchaînés  sous  vos  dra- 
peaux ; s’ils  n’ont  pas  dicté  leurs  lois  avec  un  empire 
iibsolu  ; s’ils  ne  vous  ont  pas  ravi  votre  Dieu  pour  vous 
faire  adorer  Bellone  et  Marat  ; s’ils  n’ont  pas  condamné 
à mort  5 sans  forme  de  procès,  quiconque  leur  a déplu, 
quiconque  a osé  avoir  une  autre  opinion  que  la  leur  ; 
s’ils  n’ont  fait  et  défait  à leur  gré  les  tribunaux  ; s’ils 
n’ont  pas  cassé  arbitrairement  toutes  les  administrations , 
nommé  ^ et  destitué  à fantaisie  vos  ministres  et  vos 
généraux  ; s’ils  n’ont  pas  déclaré , quand  ils  ont  voulu , 
vos  villes  et  vos  départeniens  en  état  de  guerre  ou  de 
rébellion  ; s’ils  n’ont  pas  dirigé  contre  les  uns  ou  les 
autres  la  force  armée  par  un  décret  suprême  ; s^’ils 
n’ont  pas  fait  raser  vos  villes  p s’ils  n’ont  pas  ordonné 
et  donné  à leurs  collègues  en  mission  le  droit  indéfini 
d’y  ordonner  des  égorgemens  de  citoyens  par  milliers; 
s’ils  n’ont  pas  jugé  sans  appel  vos  personnes , celles 
ds  vos  représentans  déclarées  inviolables  seulement  pour 
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vous  çt  pour  !a  nation , toutes  lés  portions  de  la  pré- 
tendue République,  et  votre  roi  , qui  a inutilement  ap- 
pelé  an  tribunal  de  cette  nation  , par  eux  dec^aree 
souveraine  , et  à qui  ils  ont  déclaré  qu’un  appex  a son 
iuo-ement  étoit  un  attentat  contre  la  représentation  de 
la  ^souveraineté  ; s’ils  n’ont  pas  disposé  souverainement 
des  ressources  et  des  fonds  publics;  siîs  vous  en  ont 
rendu  compte  ; s’ils  ne  vous  ont  pas  notifié  soleuinei- 
lement  qu’ils  ne  vous  en  dévoient  et  ne  vous  en  ren- 
droient  compte.  Je  pourrois  bien  , après  cda , 
demander  oa  est  votre  liberté  : mais  il  ne  suffit  pas  de 
vous  demander , conformément  à notre  hypothèse  sur 
les  pères  de  famille  et  les  proprietaires,  ou  est  la  sou- 
veraineté de  la  nation;  où  est  votre  co-souveraineté 
indivisément  imprescriptible  ? 

Aucun  de  ces  articles , dira  quelqii  un  peut  - être  , 
n’est  malheureusement  susceptible  de  dénégation  : les 
trois  premières  assemblées  nationales  de  France , quoique 
très-inégales  dans  leurs  excès,  ont  toutes  effiovaDie- 
ment  abusé  de  leur  puissance  ; elles  ont  tenu  dans  leurs 
mains  les  trois  branches  de  l’autorité  souvemine  , ce 
qui  est  l’apanage  essentiel  de  la  représentation  com- 
plète, comme  on  vi^mt  de  le  prouver:  et^parlà  elles 
ont  eu  , non  pas  le  droit , car  le  despote  même  n’a  pas 
le  droit  de  commettre  des  crimes  ; mais  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  que  la  nation  pourroit  , si  elle  exerçoit 
la  souveraineté  par  elle-même.  La  puissance^  qu  elles 
avoient  de  droit  , déjà  prodigieuse  par  elle-meme,  eu 
a produit  une  de  fait  infiniment  plus  grande  encore 
faute  de  pouvoir  éprouver  une  résistance  légale  , ou 
de  la  part  d’aucun  individu  , ou  de  la  part  d aucune 
partie  composante  de  la  nation  , parce  que  , dans  le 
système  d’unité  indivisible  , aucune  partie  de  la  nation 
ne  peut  agir  contre  le  souverain  représentatif ^ que  pai 
la  volonté  du  souverain  représenté,  c’est-à-dire  parla 
volonté  de  la  nation  prononcée  à la  majorité  des  suf- 
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- . cof'-'^équent  prononcée  en  assemb'e'es 

-î-gaies , et  lega;ement  constatée.  ,11  faut  conclure  de  là 
sans  doute , que  comme  il  n’y  a pas  de  souveraineté 
plus  aL  So.ue  que  celle  d une  nation  constituée  en  ré- 
gime démocratique  il  n’y  a pas,  après  la  sienne,  de 
puissance  plus  grande  que  celle  de  la  représentation 
e a souveiainete  nationale.  Mais  , quelque  terribl'* 
quelque  dangereuse  que  soit  cette  automation,  ce  n’est 
cepe.ndant  gu  une  autorité'  de  représentation  : c’est  au 
nom  de  la  nation , et  non  pas  au  leur , que  les  repré- 
sentans  parient  et  qu’ils  agissent  , parce  qu’elle  leur 
en  a donne  le  droit,  et  que,  tant  qu’elle  ne  s’oppose 
pas  a 1 usage  ou  même  à l’abus  qu’ils  en  font,  elle 
est  censee  ou  approuver  tacitement , ou  du  moins  ne 
vouloir  pas  s y opposer.  Ils  ont  l’exercice  du  pouvoir 
souverain  de  la  nation  , en  qui  la  propriété  demeure 
toujours  radicalement  et  impresciiptiblement  subsistante  , 

, et  c est  la  ce  qui  s’appelle  représentation  de  souverai- 
neie  nationale.  Supposez  un  monarque  despote  absent 
de  ses  jetais  , comme  autrefois  le  czar  Pierre  , voyageant 
sous  un  véritable  incognito.  Le  lieutenant-général  qu’il  a 
investi  QU  plein  pouvoir  de  gouverner  en  son  absence, 
le  lepicsente  assurément  vis-à-vis  de  ses  sujets,  sur  qui 
il  exerce  la  puissance  souveraine  du  monarque  au  nom 
dir  monarque  lui-même  5 tant  que  celui-ci  ne  révoque 
oomt  ses  pouvoirs.  Il  en  est  à-peu-près  ainsi  des  re- 
oresenlans  dune  nation  démocrate.  Elle  leur  adonné 
. exercice  de  ses  pouvoirs  souverains  , dont  elle  s’est 
réservé  la  propriété  ; elle  leur  a donné  le  droit  de  la 
ppiesenter  vis-a-* vis  de  toutes  ses  parties  composantes, 
inGiviaueJles  ou  collectives  , mais  non  pas  vis- à - vis 
d ei.e-îrierne  elle  ne  leur  a pas  donné  le  droit  de  lui 
otei  a elle- meme  celui  de  leur  dire,  Je  ne  veux  point 
de  vos  lois;  ou.  Je  ne  veux  plus  de  votre  personne.  Elle 
aüelera  ses  représentans  quand  elle  voudra  ; elle  re- 
prendra l’exercice  de  ses  droits  le  jour  qu’elle  voudra. 
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Tous  les  individus  , toutes  les  sections  partielles  de  la 
République,  sont  obligés  d’obéir  aux  représentans  sans 
consulter  la  nation  , parce  que  la  nation  le  veut  ainsi  : 
mais  tous  les  citoyens  , toutes  les  sections  de  la  Ré- 
publique , et  les  représentans  eux  - memes  , doîvent 
obéissance  à la  nation  , aussitôt  qu’elle  voudra  com- 
mander ; autrement  elle  seroit  dépouillée.  Elle  a l’air 
cependant  d’obéir  à ses  représentans , il  faut  en  con- 
venir; car  comme  il  est  impossible  de  trouver  h nation 
ailleurs  que  dans  ses  sections  composâmes  , il  semole 
impossible  aussi  de  voir  anire  chose  que  la  nation 
obéissante  , dans  l’obéissance  obligée  de  toutes  ses 
parties  intégrantes  ou  composantes.  Mais  cela  n’est  pas 
vrai  cependant  : car,  dans  les  diveïses  sections  de  la  Ke- 
publique,  c’est  une  obéissance  obligatoire  en  conscience, 
et  sous  peine  de  crime  de  rebedion;  et  dans  la  nation, 
dont  l’obéissance  est  le  résultat  forcé  de  celle  de  toutes 
ses  sections , c’est  une  obéissance  libre  , on  plutôt  un 
véritable  acte  de  souveraineté,  parce  que  le  principe 
est  ou  un  consentement  libre  qu’elle  a donné  , mais 
qu’elle  retirera  quand  elle  voudra,  ou  un  consentement 
qiEelle  donne  actuellement  avec  la  meme  liberté  , car 
elle  le  refusera  quand  elle  voudra.  Voilà  la  représen- 
tation vengée  du  reproche  d’absordité  ; voilà  sa  con- 
ciliation avec  la  souveraineté  nationale  bien  établie  , 
et  toute  la  difficulté  expliquée.  C’est  le  résumi  de  tout 
ce  qu’on  a dit  sur  ce  sujet,  et  la  base  de  la  constituliou 
française. 

La  difficulté  expliquée  , juste  ciel  ! lorsqu’à  travers 
vingt  contradictions  on  n’a  fait  que  répéter,  se  repré- 
senter sous  des  termes,  différens  la  proposition  qu’oa 
entreprenoit  de  prouver  î II  y a trois  choses  dans  cette 
explication  prétendue  : le  préjugé  de  sa  conformité  avec 
le  système  de  la  constitution  de  qd , l’exemple  d’un 
lieutenant-général  en  l’absence  du  souverain  , et  le  dé- 
veloppement même  de  la  proposition  avec  tous  les 
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accessoires , ou^  leurs  suppositions  gratuites , par  les- 
quelles  J lualgré  beeucoup  d’aveux  forcés,  on  a cru 
pouvoir  étayer  la  foibksse  ou  pallier  la  contradiction 
d un  système  ruineux  et  croulant  de  toutes  parts  sur  sa 
propre  base. 

Quant  à ia  conformité  avec  la  constitution  de  q5  ^ 
dans  1 article  que  je  destine  a un  examen  très-sommaire 
de  ce  ciief-d  œuvre  conventionnel  ^ je  montrerai  que 
ses  principes  sont  textuellement  contradictoires  avec 
ceux  que  cette  explication  lui  suppose.  Donnons 
donc  d’abord  l’exemple  du  lieutenant- général , et  nous 
passerons  ensuite  à Fexphcation  pour  démontrer  sa  faus- 
seté , les  contradictions  par  lesquelles  elle  se  réfute 
elle-rnême  à chaque  ligne,  et  l’impossibilité  réelle  de 
concilier  la  représentation  avec  les  principes  de  la  sûreté 
en  general , et  avec  la  souveraineté  nationale  en  par- 
ticulier. ^ 

Réfutation  de  la  fausse  comparaison  avec  le  lieutenant- 

général  un  souverain  absent  de  son  royaume. 

On  peut^  d’abord  supposer  apparemment  que  jamais 
un  souverain 5 en  s’écartant  de  son  royaume,  à moins 
qu’il ^ ne  veuille  y renoncer,  ne  sera  jamais  assez:  in- 
. sensé  pour  cacher  tellement  son  existence  à son  peuple  , 
qu’il  soit  impossible  de  lui  fane  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  ses  étais  , onde  solliciter  ses  ordres  et  son  retour 
même  contre  les  entreprises  d’usurpation  que  son  lieu- 
tenant pourroit  former , ou  assez  extravagant  pour  le 
défendre  shl  ne  se  cache  pas.  Il  faut  croire  aussi  que 
le  lieutenant  - général  n’aura  pas  le  droit  de  mettre  à 
volonté  tous  les  impôts  qu’il  voudra  , d’exercer  à fan- 
taisie toutes  les  réquisitions  imaginables  ; qu’il  n’aura  pas 
droit  de  rompre  les  alliances  faites  avec  les  puissances 
voisines , ou  d’en  contracter  de  nouvelles  ; d’engager 
toutes  sortes  de  guerresj.ou  contre  les  étrangers,  ou 
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contre  des  provinces  du  royaume  ; de  faire  avec  qui 
il  voudra  des  traités  de  commerce,  de  guerre  offensive 
et  défensive  , ou  meme  d échangé  territorial  $ san^  un 
consentement  manifeste  du  monarque  ; d abroger  de  sa 
seule  autorité  toutes  les  lois  anciennes,  et  ue  leur  en 
substituer  de  nouvelles  ; de  renverser  toutes  les  institu- 
tions et  toutes  les  formes  sociales  ctablies  ou  non- 
hrmées  par  le  monarque , et  d’en  créer  d autres  ; ennn 
de  chanp-er  l’ordre  de  la  succession  au  trône , d’associer 
quelqu’un  à i’ empire , et  de  donner  même  la  couroone 
en  tout  ou  en  partie  , comme  le  monarque  despote 
pourroit  le  faire  lui-même. 

Or,  si  le  lieutenant  - général  ou  vice- roi  de  notre 
hypothèse  est  circonscrit  dans  ces  bornes  comme  on 
ne  peut  pas  refuser  de  le  croire  , il  n’a  ni  1 exercice  du 
pouvoir  souverain,  ni  la  représentation  de  la  souve- 
raineté , et  il  ne  ressemble  en  rien  aux  représentans  de 
la  souveraineté  nationale  , dont  les  pouvoirs  ne  sont 
bornés  par  aucune  de  ces  restrictions , en  tout  ce  qui 
peut  s’appliquer  à un  système  de  souveraineté  démo- 
cratique. C’est  un  gouverneur  de  province  avec  des 
pouvoirs  plus  grands  suivant  telle  ou  telle  me^sure  que 
nous  ne  les  avons  vus  dans  les  gouverneurs  envoyés 
par  nos  rois  ; mais  c’est  un  gouverneur  de  province 
qui  n’est  point  investi  de  la  représentation  de  la  sou- 
veraineté , qui  exerce  comme  délégué  , quelle  que  soit  sa 
mission  , une  partie  déterminée  d’autorité  ^ toujours 
secondaire,  et  non  pas  le  pouvoir  souverain,  parce 
que  son  mandat  légalement  notifié  dispense  de  lui  obéir 
sur  tout  ce  qui  n’y  est  pas  compris  , et  laisse  à tous 
ceux  qui  veulent  se  plaindre  un  recours  moraiernent 
assuré  contre  lui , dans  les  lois  et  les  formes  sociales 
indépendantes  de  lui,  dans  les  tribunaux  qui  ne  lui 
obéissent  point,  dans  les  autorités  constituées  en  regard 
de  la  sienne  , et  enfin  dans  la  souveraineté  du^moDar- 
qiie  , toujours  présent  de  droit  et  de  fait  pour  défendre 
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effectivement  et  ses  droits  par  ses  sujets , et  ses  sujets  par 
ses  droitsycontre  toute  entreprise  d’oppression  ou  d’usur- 
pation 3 ce  qui  est  tellement  l’essence  de  la  souveraineté 
que,  ne  subsistant  que  par  l’un  et  par  l’autre,  elle  s’exécute 
par  la  renonciation  librement  formelle  à l’un  et  à l’autre. 
Que  si  nous  établissons  les  choses  sous  un  point  de  vue 
totalement  contraire  à celui  que  la  raison  vient  de  nous 
iiiontiei  comme- seul  probable;  si  nous  imaginons  un 
Viai  despote  absolu  assez  insensé  pour  avoir  mis  dans 
ics  mains  de  son  lieutenant  - général  tous  les  pouvoirs 
que  nous  avons  détaillés  sans  aucune  réserve  ; si  nous 
1 imaginons  assez  insensé  pour  ense\relir  son  existence 
dans  un  secret  impénétrable  ; s’il  met  ses  sujets  dans 
1 Hnpossibilité  , ou  s’il  les  repousse  par  la  défense  de 
s adresser  à lui  pour  être  protégés  ou  pour  le  défendre 
ui-meme  dans  le  rapport  de  leurs  droits  respectifs;  alors 
sans  doute , alors  le  lieutenant  exerce  effectivement  le 
pouvoir  souverain  : mais  aussi  est-il  évident  d’abord  qu’il 
tres-réellement^  et  très-absolument  souverain  de  fait. 
Quant  au  droit,  il  faut  distinguer  deux  choses  aussi 
naturellement  distinctes  que  le  droit  et  le  fait , c’est-à- 
du-e  le  for  intérieur  et  le  for  extérieur.  Le  for  intérieur, 
c est  le  tribunaUle  la  conscience  : Dieu  seul  le  connolt 
et  Je  juge.  Mais  celte  espèce  de  droit , à moins  d’une 
eviüe'nce  irrésistible  oo  d’un  grand  concours  de  circons-, 
têiiice^  , ne  devient  jamais  la  règle  ou  la  mesure  des 
droits  et  cies  devoirs  d’autrui;  cela  nepourroit  convenir 
ni  à la  justice  divine  ni  à la  justice  humaine  : autrement 
les  dioits  et  les  devoirs  n’ayant  plus  pour  principes  que' 
des  conjectures  sur  des  choses  secrètes,  environnées 
d inceitiiode  et  d ODsciinte  ^ on  ne  verroit  plus  par-tout’ 
que  confusion^,  erreur , troubles  ; et  l’ordre , la  vérité  et 
la  paix , soni  ues  attributs  inséparables  de  la  justice  de 
Dieu  et  la  base  fondamentale  de  la  joffice  des  hommes. 
Ainsi  il  pourroh  très-bien  arriver  qu’en  se  maintenant 
dans  la  possession  de  l’autorité  malgré  des  engagemens 

secrètement 
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Secrètement  Contractés  avec  le  monarque,  le  lieutenant^ 
dans  celte  hypothèse , se  rendît  coupable  envers  Dieu  , 
sans  que  son  crime  influât  en  aucune  manière  sur  les 
droits^ou  les  devoirs  des  sujets.  Quant  au  for  extérieur, 
c’est  une  autre  question  : celui-ci  résulte  des-  actes 
païens  contractés  ou  avec  l’indépendance  naturelle,  ou 
avec  la  liberté  légale;  et  c’est  celui-ci  qui  , sans  des 
rencontres  très-extraordinaires  , en  se  combinant  avec 
les  autres  lois , devient  la  règle  générale  des  droits  et  des 
d^evoirs  des  autres  hommes  vis-à-vis  des  contractans  ^ 
parce  qu’il  porte  avec  lui  son  caractère  de  certitude  , et 
que  la  justice  ne  peut  pas  être  livrée  au  hasard  de  tous 
les  peut-être  possibles.  Un  exemple  va  préciser  ce  prin- 
cipe : Un  homme  a vendu  sa  maison  ; l’acte  dit  qu’il  en 
a reçu  le  prix  : mais  dans  une  vente  simulée  , pour  se 
soustraire  à ses  créanciers,  ou,  si  vous  voulez,  à la 
spoliation  d’une  puissance  tyranniquie  , l’acquéreut 
prétendu  ne  l’a  pas  payée  , ou  on  lui  en  a remis 
l’argent  ; ü a promis  secrètement  de  la  rendre  après 
que^  le  danger  seroit  passé.  Sans  doute  il  sera  con: 
pable  de  la  garder  ou  de  la  vendre  à son  profit;  et 
Facheteur  qui  le  sauroit , ne  le  seroit  pas  moins.  Mais  si 
je  n’en  sais  rien;  si  je  l’ai  achetée  et  payée  sans  récia-- 
mation  , quoiqu’elle  fût  peut-être  impossible  par  les  cir- 
constances ; si  elle  est  devenue  la  dot  de  ma  femme;: 
que  sais-je  ? si , étant  passée  dans  les  mains  de  l’autorité 
suprême , j’ai  été  contraint  de  la  recevoir  en  paiement 
d’une  créance  , est -ce  que  je  n’en  suis  pas  légitinie 
possesseur  ? est-ce  qu’il  y a un  tribunal  dans  le  monde 
qui  pût  m’en  évincer  ? est-ce  que  ma  fortune  peut  être 
au  hasard  des  fraudes  secrètement  concertées  entre  deux 
fripons  pour  se  dépouiller  ou  se  revêtir  avec  toutes  les 
apparences  légales  d’une  propriété  future,  ou  même  des 
craintes  légitimes  , mais  inconnues  , qui  ont  pu  les  y 
engager  ? est-ce  que  ce  n’est  pas  par  le  fait  du  premier 
vendeur  que  je  suis  acquéreur  en  vertu  d’une  déclara*^ 
TToisiàme  suites  des  pièces^  F 


tîon  librement  patente  de  sa  volonté , contre  laquelle  il 
ne  m’a  laissé  aucun  moyen  de  me  garantir  f Mon  erreur 
est  son  fait  ; je  ne  puis  pas  être  , sa  victime  ; c’est 
une  affaire  à démêler  entre  eux.  Mais  quand  même  le 
fidéi-commis  pourrait  l’établir , non  pas  par  l’aveu  , qui , 
faute  de  bien  propre  à servir  de  garantie,  ne  seroit  peut- 
être  qu’une  nouvelle  fraude,  mais  par  des  preuves  réelles , 
il  n’y^  a point  de  tribunal  où  on  pat  hésiter  sur  la  légi- 
timité de  ma  prcpriété  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
Ainsi  il  peut  très  » bien  arriver  qu’au  for  intérieur  un 
homme  soit  coupable  en  se  prévalant,  pour  exercer  cer- 
tains droits,  d’un  titre  patent  contre  lequel  sa  conscience 
réclame  , et  que  néanmoins,  sans  le  savoir  ou  même  en 
le  sachant  , je  me  trouve  non-seulement  autorisé  à des 
actes,  mats  meme  lié  à des  devoirs  de  rapport  avec  ces 
droits , aussi  légitimement,  aussi  strictement  que  si  c’étoit 
pour  lui  de  véritables  droits  dans  le  for  intérieur.  Cest 
de  cette  manière  qu’excepté  les  objets  soustraits  à toute 
puissance  humaine , on  est  souvent  obligé  en  conscience 
de  prêter  son  bras  à un  ordre,  à un  jugement,  à une 
guerre  injuste. 

^ Après  avoir  rappelé  ces  principes  déjà  développés 
ailleurs , revenons  à la  position  de  notre  lieutenant- 
général.  Nous  avons  vu  qu’il  est  souverain  de  fait.  Quant 
au  droit,  le  for  intérieur  peut  en  mille  et  mille  rencon- 
tres être  sans  aucun  rapport  avec  les  droits  et  les  devoirs 
des  peuples  qu’il  gouverne;  c’est  le  for  extérieur  qui  en 
décide  presque  toujours  : or  , dans  ce  for  extérieur',  est-* 
il  représentant  du  monarque  ? Est-ce  le  nom  , est-cc  le 
pouvoir  souverain  du  monarque  qu’il  exerce  ? La  ré- 
ponse n’est  pas  douteuse.  Qu’est  - ce  en  effet  que  le 
pouvoir , ou  le  nom  , ou  la  représentation  d’un  être  in- 
connu qui  ne  veut  pas  qu’on  sache  s’il  existe,  qui  peut- 
être  n’existe  plus?  Le  caractère  essentiel  du  moi  social  , 
c’est  d’être  nos  oirement  vivant  et  agissant  ; car  c’est  autour 
de  lui  que  doivent  se  rallier  tous  les  droits  et  tous  les 
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cîevoîrs  de  la  société.  On  n’est  point  roi  malgré  soi  : pour 
l’être  5 il  faut  donc  déclarer  qu’on  veut  l’être  ; car  le 
devoir  ni  l’obéissance  n’existent  pas  sans  la  déclaration 
de  la  personne  et  du  titre.  Quiconque  déclare  librement 
qu’il  ne  veut  pas  qu’on  sache  s’il  existe,  est  mort;  il  a 
cessé  de  régner  ; il  n’y  a point  de  roi  dans  le  tom- 
beau. 

Quel  pouvoir  exerce  notre  lieutenant-général?  Une 
vraie  souveraineté  de  fait  avec  la  suprême  puissance  de 
droit  au  for  extérieur , c’est  à-dire  avec  tous  les  moyens  de 
la  convertir  en  pleine  souveraineté  de  droit, non  pas  sans 
crime  de  sa  part , mais  sans  crime  de  la  part. des  sujets. 
Tous  les  ordres  qu’il  donne  sont  pour  eux  tous  ce  que 
seroient  les  ordres  du  monarque  même  : nulle  résistance 
légale  à y opposer-,  car  c’est  lui  qui  fait  les  lois  ; il  fera 
donc  , quand  il  voudra,  celles  qui  avec  un  peu  d’argent 
et  d’adresse  rendront  son  élection  infaillible. 

Et  sans  avoir  recours  à cette  voie,  qui  Fempêchera 
de  prendre  le  titre  de  souverain  , le  jour  qu’il  voudra? 
Je  ne  parle  pas  des  concurrences  d’ambition  ; il  seroit 
trop  mal  adroit,  si,  avec  la  puissance  souveraine  dans 
îa  main  , il  n’avoit  pas  su  les  rendre  nuîles  : d’ailleurs, 
ce  point  de  vue  est  sans  rapport  avec  la  question  de 
droit  que  nous  traitons.  Je  ne  parle  pas  non  plus  du 
droit  qu’on  pourroit  supposèr  dans  le  peuple  , de  le 
jefuser  et  d’en  choisir  un  autre;  car  cela  suppose  le 
peuple  libre  vis-à-vis  de  l’ancien  monarque  , et  celui-ci 
par  conséquent  déchu  , comme  je  le  prétends.  Je  parle 
du  devoir  du  peuple  vis-à-vis  de  ce  monarque  ; c’est  sur 
ce  devoir  que  j’insiste  ; c’est  à cet  article  que  je  m’ar- 
rête, car  il  va  tout  décider;  et  je  demande  enfin  qui 
est  - ce  qui  sera  obligé  en  conscience  de  refi  ser  à 
l’usurpateur  actuel  son  obéissance  , à raison  des  droits 
qu’on  supposeroit  encore  subsistans  dans  le  monarque 
absent  ? Sera-ce  l’armée , à qui  il  ne  veut  pas  donner 
de  général  j à qui  il  ne  permet  pas  même  de  lui  de- 
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mander  ses  ordres  ? Personne  n’a  mission  nî  permission 
de  prendre  les  armes  sous  le  nom  d’un  homme  dont 
l’existence  est  notoirement , par  son  propre  fait , un 
problème. 

Sera- ce  le  peuple  , abandonné , méprisé  séparé  de 
son  monarque  ^ s’il  e^éste^  par  une  éternelle  barrière  de 
ténèbres  et  d’oubli , qii’ü  a posée  lui-rhême  ? Seroient- 
ce  ies  grands,  les  magistrais , les  citoyens,  à qui  il  ne 
veut  pas  montrer  de  volonté  , à qui  il  ne  veut  pas  per- 
mettre de  savoir  s’il  en  a une  , s’il  peut  en  avoir 
une  5 à qui  il  cache  peut-être  la  volonté  réelle  de  faire 
passer  à un  fils,  inconnu  pour  tel , de  lui  faire,  dis-je, 
passer  la  couronne  d’une  manière  aussi  douce  que  surè  , 
en  accoutumant  ses  sujets  à lui  obéir  sous  le  titre  de 
lieutenant  ? Tranchons  le  mot  : la  souveraineté  ne  peut 
exister  sans  un  rapport  de  droit  ou  de  fait  entre  le  sou- 
verain et  ses  sujets.  Ce  rapport  consiste  en  deux  choses 
de  la  part  du  souverain  : maintien  de  ses  propres  droits 
et  de  ceux  de  ses  vSujets  par  l’exercice  avoué  de  son 
autorité  sur  eux;  delà  part  des  sujets  , défense  de  leurs 
propres  droits  et  de  ceux  de  leur  souverain  par  l’obéis- 
sance^  aux  ordres  du  souverain.  Quiconque  par  une  dé- 
claration librement  formelle  renonce  à Fun  et  à l’autre  , 
renonce  à la  souveraineté;  i!  n’y  a plus  de  sujets  , parce 
que  le  souverain  veut  ne  plus  Fêtre. 

L’histoire  nous  offre  plusieurs  exemples  qui  viennent 
à l’appui  de  cette  proposition.  On  a vu  quelquefois  des 
vüies  attaquées  , prévoyant  Févènement  indubitable  du 
siège,  proiiter  du  moment  où  Fennenai  pouvoit  encore 
craindre  une  longue  et  coûteuse  résistance , pour  de- 
mander une  suspension  d’armes,  avec  le  temps  néces- 
saire pour  faire  savoir  leur  situation  à leur  souverain , 
pour  recevoir  des  secours  nécessaires , à la  condition 
d’ouvrir  leurs  portes  aux  assiégeans  , si  le  secours  n’ar- 
rivoît  pas  dans  les  délais  convenus.  Personne  n’a  jamais 
douté  ni  pu  douter  qu’en  pareille  conjoncture,  le  terme 
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exp’ré  sans  réception  de  secours,  les  assiégés  ne  soient 
pleinement  en  droit,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
de  racheter  leur  vie , celle  de  leurs  pères  , de  leurs 
iemmes  , de  leurs  enfans,  et  toutes  les  horreurs  d’un 
pillage , en  passant  sous  la  domination  du  vainqueur, 
et  que  dès  ce  moment  où  ils  le  reconnoissent  pour 
souverain  , ils  ne  lui  doivent  tous  les  services  de  su- 
jets, même  ceux  de  la  guerre,  contre  le  souverain  qui 
ne  les  a pas  secourus  , quoique  cela  lui  eût  été  peut- 
être  impossible.  Que  seroit  ce  donc  si  le  souverain  qu’ils 
prétendroient  invoquer , n’existoit  ou  ne  vouloit  pas 
qu’on  sût  qu’il  existe  en  aiiciin  endroit  du  monde;  ou 
si , étant  à portée  d’entendre  les  députés,  il  leur  dé- 
claroit  solemneilement  qu’il  ne  veut  ni  les  secourir , 
ni  leur  répondre,  ni  les  écouter? 

îl  n’est  pas  perm's  de  ne  pas  prononcer  expressé- 
ment la  conséquence  qui  se  présente  ici  d’elle-môme. 
Il  est  unanimement  convenu  qtûen  pareille  circonstance 
toute  ville,  et  par  conséquent  toute  province,  est  plei- 
nement libre  de  reconnoître  le  vainqueur  pour  souve- 
rain, en  stipulant  tous  les  avantages  qu’il  lui  sera  facile 
d’obtenir.  Or  il  est  évident  que  le  droit  de  se  donner 
'à  un  autre  souverain  la  suppose  parfaitement  affranchie 
de  tous  les  devoirs  qui  la  iioient  à son  premier  mo- 
narque : donc  , s’il  arrivoit  qu’au  moment  même  où  , 
par  l’expiratioH'  des  délais  , la  négociation  seroit  ou- 
verte avec  le  monarque  assiégeant,  une  inondation  su- 
bite , rincursion  d’une  armée  étrangère,  une  sédition, 
une  terreur  panique  , détruisolt  ou  dissipoit  les  troupes  ^ 
et  brisoit  le  sceptre  de  l’assiégeant , notre  ville  ou 
notre  province  demeiireroit  de  p^ein  droit  dans  l’état 
d’entière  liberté  où  elle  auroît  été  placée  par  Fabandoîi 
du  premier  souverain,  et  dont  Fanéantissernent  de  celui 
qu’elle  alioit  reconnoître  Fa  dispensée  de  sortir. 

Puisque  ces  vérités  consacrées  ou  reconnues  du  droit 
des  gens  dans  la  guerre,  et  dans  la  paix  n’ont  jamais  été 
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contestées  ni  pu  l’êfre  par  personne,  il  faut  bien  qu’elles 
soient  établies  sur  le  fondement  d’un  principe  évident. 
J’en  appeiçois  plusieurs,  ou  plutôt  plusieurs  manières 
d’exprimer  le  même  a}dôme  ; mais  comme  il  ne  m’im- 
porte pas  d’en  prouver  l’identité  , je  mx’en  tiens  à celui 
que  j’ai  déjà  présenté.  Le  pacte  social , qui  donne  lieu 
à Finstitution  de  la  souveraineté , repose  essentiellement 
sur  ce  double  rapport;  protection  demandée  . protection 
permise  ; or  il  suit  de  là,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit  5 comme  nous  le  dirons  encore  ailleurs , que  tant 
que  le  double  rapport  peut  être  censé  subsister , la 
justice,  l’ordre  public  et  le  besoin  de  la  paix  , sans 
laquelle  il  n’y  a point  de  bonheur  , ne  permettent  au- 
cune infraction  ni  individuelle  ni  collective  du  pacm  ; 
il  s’ensuit  aus'u  qu’aiissitôt  qu’une  déclaration  solemnelle 
brise  le  double  lien  du  pacte  par  une  volonté  du  mo- 
narque, dont  la  liberté  ne  peut  être  démentie  par  aucun 
concours  de  circonstances  extraordinaires  , à l’instant 
même  la  souveraineté  s’écroule  avec  le  double  fonde- 
ment du  pacte  sur  lequel  elle  étoit  assise,  et  qu’il  n’y  a 
plus  ni  droits  ni  devoirs  respectifs  entre  des  sujets  et  un 
monarque  , quand  il  déclare  librement  qu’il  ne  veut  plus 
être  rien  pour  eux,  ni  qu’ils  soient  rien  pour  loi  : par 
conséquent  encore  , toutes  les  fois  que  , par  une 'décla- 
ration Botoirçment  libre  de  sa  volonté  , un  monarque 
se  sera  placé  lui-même  , son  prétendu  représentant  et 
ses  sujets,  dans  une  position  telle,  i®.  que  le  représentant 
Hivesti  de  droit  de  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté, 
puisse  de  iait  tout  ce  qu’il  voudra  sans  éprouver'  de  ré- 
sistance légaie , a'’,  que  les  sujets  ne  paissent  invoquer 
utilement  Fautonté  do  monarque  contre  les  entreprises 
et  iisurpatiGns  du  lieiiienanfe^  3'’.  que  le  monarque  lui-. 
même  , absent  ou  présent , n’e  puisse  , et  légalement  et 
de  fait  5 y opposer  et  l’aiUorité  do  souverain  et  la  force 
de  ses  sujets  réunis  sous  ses  ordres , par  cela  même 
il  s’est  constitué  absolument  précaire  de.  .fait  vis-à-vis 
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d^e  son  prétendu  representsnt , il  1 3 revetu  de  tous  les 
caractères  de  la  souveraineté  et  de  fut  et  de  droit  au  for 
extéreur;  enfin  ii  a même,  au  for  interieur , non-seule- 
ment autorisé  sans  exception  , mais  même  obligé  en 
conscience  les  sujets,  dans  prescjue  toutes  les  circons- 
tances possibles,  à tous  les  actes  de  soumission  exigés 
par  rintérêt  de  leur  propre  conservation  et  de  la  paix 
publique  , faute  de  pouvoir  sans  crime  repousser  les 
attentats  du  représentant  par  une  force  que  le  monaïqiie 
lî’a  pas  laissée  libre  dans  leurs  mains,  parce  qu  il|  ne  s est 
pas  conservé  à lui-même  de  droit  et  de  fait  le  pouvoir 
de  lui  donner  Fimpulsion, 

11  est  bien  prouvé  que  l’exemple  hypothétique  du 
lieutenant  général  est  inexact  dans  tous  les  points;  que 
s’il  n’a  pas  les  pouvoirs  que  nous. avons  supposes , au 
moins  quant  aux  articles  fondamentaux , selon  1 espece 
de  gouvernement,  il  n’a  ni  la  représentation  , ni  1 exei- 
cice  du  pouvoir  souverain  ; et  que  si  on  lui  attribue^  au 
contraire  ce  qu’on  suppose  necessaire  dans  le  système 
pour  la  représentation,  c’est-s-dne  1 exerc  ce  du  pou- 
voir souverain,  il  devient  de  fait  et  de  dioit  plus  que 
le  représentant;  le  souverain  représente  n est  plus  qu  un 
être  précaire,  et  le  peuple  et  les  individus  se  înouvciit 
parfaitement  libres  vis-à-vis  de  celui  qui  a liDrement 
voulu  qu’il  leur  fut  impossible  de  trouver  en  sa  personne 
l’autorité  effective  du  souverain.  On  peut  juger  par  ces 
principes  toutes  les  questtons  relatives  à la  repicsen/ia- 
tion.  passons  maintenant  à i’explicat'on  qu  on  a pietenpu 
nous  donner  d’après  cette  hypothèse _;  et  sens  prenare 
avantage  d«s  aveux  et  des  dicparalts  que  nous  poumons 
y relever,  prouvons  en  these  généralement  contt  ac-ictoiiC 
que  la  représentation , telle  qifon  fy  suppose  et  QvI  on 
est  obligé  de  l’y  sup»possr  ^ est  .inconcii;aL.’;e  avmu  les 
principes  de  la  société  , et  qu’elle  éiaDlic  dap^^lcs  pré- 
tendus représentaos  une,  véritable  souveiaineie  sui  ^ luS. 
TOues  de  la  souverâiaeté  aationale  rcelieirieid  aneaiitie=^ 
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) .La  représentation  est  inconciliable  avec  les  principes 
de  la  société.  . ' - 

Suivant  le  système  , l’assemblée  représentative  exerce 
de  droit  sur  tous  les  individus  ^ sur  toutes  les  parties  de 
la  république,  le  pouvoir  souverain  que  la_ nation  a droit 
de  reprendre  quand  elle  voudra.  Tel  est  le  sens  général 
è.  la  première  proposition  expresse  de  l'explication  que 
nous  commençons  de  réfuter  ; et  il  faut  bien  que  cela 
soit  ainsi , car  autrement  la  nation  est  déjà  dépouillée. 
Or , je  dis  que  cela  même  est  un  crime  d’une  espèce 
inouïe  , intolérable  : car  il  suit  de  là  que  tout  citoyen  , 
tout  juge  , tout  administrateur  partiebou  général , toute 
Vîlle  ou  département  a deux  souverains  ^ dont  les  intérêts 
peuvent  être  en  opposition,  entre  lesquels  il  peut  être 
souvent  obligé  de  choisir  dans  des  circonstances  très- 
critiques,  et  qui  ont  tous  deux  contre  lui  une  autorité 
également  légale  pour  le  frapper  dans  son  existence 
civile  et  politique  , dans  son  hoiineuf  et  dans  sa  vie. 

Qu’il  y ait  deux  souverains , cela  est  évident  : car  la 
nation  n’a-t-elle  pas  le  droit  de  s’assembler , selon  le 
système  f n’a-t-eiie  pas  le  droit  de  dire  à ses  représen-  * 
tans  , Je  ne  veux  plus  de  vous;  de  les  déclarer  traîtres  , 
usurpateurs  ; d’ordonner  à tous  les  citoyens  de  marcher 
contre  eux  f C’est-ià  la  basa  de  tout  le  système.  Nier  ce 
principe  5 c’est  dire  à la  nation  qu’elle 'a  cessé  d’être 
souveraine  , c’est  dire  aux  représentans  qu’ils  le  sont 
ciéja.  Elle  peut  donc  de  droite  retenons  ce  mot  , car 
|30ur  le  Tait  c’est  une  autre  affaire  y elle  peut  donc  de 
drat  , disons  nous  , destituer  un  administrateur  , un 
général  , un  rej^résentaot  , même  les  juger  , les  con- 
damner elle- même  , en.  la  forme  que  nous  avons  dé- 
ïTiontrce légitime  ; elle  peut  déclarer  elle-même,  déclarer 
mne  ^de  ses  villes  , un  de  ses  départemeos , en  état  de' 
rébellion  3 et  faire  marcher  des  troupes  pour  les  réduire^ 
Jamais  II  n’y  a eu  de  république  qui  n’ait  exercé  tous 
droits  par  eüe-mêiTte  ; et  ü faut  Bien  qu’eiie  le  puisse 
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de  droit  ^ 2i\\Utmtni  js  d^fie  qu’elle  puisse  de  droit  së 
défendre  contre  Fusurpation  de  ses  représentans,  qui 
suppose  au  moins  quelque  province  dans  leur  pani. 
Elle  le  peut  donc  de  dioit  incontestablemenc  inhérent  au 
système  : m.ais  l’assemblée  le  peut  de  droit  aussi-bien 
qu’elle  ; et  non-seulement  Fane  et  l’autre  le  peut  de 
droit  également  Fégal;  en  telle  manière  qu’un  homme 
qui  n’auroit  pas  clé  condamné  par  Furie  ie  soit  pai: 
l’autre , mais  en  telle  sorte  quM  soit  condamné  par  l'as- 
semblée représentative  pour  avoir  refusé  de  la  servir 
contre  la  nation , c’est-à-dire  en  des  actes  que  la  nation 
jugera  ensuite  comme  des  attentats  ; et  par  la  nation  , 
pour  avoir  obéi  à l’assemblée  dans  des  choses  contraires 
à ses  intérêis  et  ses  droits  de  souveraineté.  Or  , ii  est 
d’une  évidence  irrésistible  que  c’est-là  avoir  deux  sou- 
verains, entre  les  intérêts/ entre  les  prétentions  , entre 
les  droits  desquels  on  peut  se  trouver  de  droit  égal 
brisé  par  l’un  et  par  l’autre  , quoiqu’une  fois  dans  sa 
vie  chaque  citoyen  puisse  être  jeté  au  milieu  d’un 
nuage  de  circonstances  où  la  ligne  de  démarcation  soit 
impossible  à reconnoitre* 

Il  ne  faut  pas  comparer  ceci  à divers  degrés  de  jii- 
risdiction  ; car,  à la  vérité,  on  peut  être  condamné 
dans  Fime , et  absous  dans  l’autre  : mais  les  deux  tri- 
bunaux n’ont  pas  des  lois  contradictoires  et  des  intérêts 
opposés  , en  sorte  que  Fim  punisse  comme  un  crime  ce 
que  Fautte  couronne  comme  une  vertu.  Mais  le  même 
homme  ne  ressortit'  pas  à deux  tribunaux  égaux  en 
autorité;  mâis  jamais  il  n’y  à contre  lui  qu’une  sen- 
tence souveraine;  mais  si  le  tribunal  inférieur  Fa  con- 
. damné  , Fefrer  de  la  sentencê  est  nécessairement  ar- 
rêté par  FappeL  Ici  le  même  homme  ressortit  à deux 
tribunaux  également  sans  appel.  La  preuve  en  est  dans 
le  forfait  qui  a couvert  l’Europe  de  deuil,  et  la  France 
d’opprobre.  Selon  le  système,  la  nation  avoit  le  droit 
de  juger  le  roi  : elle  pouvoit  donc  le  condamner  ^ 
Troisième  suite  des  'pièces,  F ^ . 
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piême  après  un  jugement  favorable  de  l’assemblée  ; et 
il  a pu  être  condamné  par  rassemblée  sans  appel , et 
rassemblée  a déclaré  que  son  appel  étoit  un  attentat 
contre  le  droit  de  représentation.  L’assemblée  peut  donc 
enlever  à tout  homme  le  jugement  favorable  de  la  na^ 
tîon.  Si  elle  pouvoit  aussi , de  droit , se  soustraire  à 
son  jugement  de  rigueur,  il  est  évident  qu’elle  lui  au* 
.soit  ravi  son  souverain  , et  à la  nation  sa  souveraineté. 
Cela  ne  se  peut  pas  de  droit,  selon  le  système;  donc 
tout  individu  , toute  portion  de  la  République  a deux 
souverains  : la  nation  , au  jugement  de  laquelle  per- 
sonne ne  peut  les  soustraire  de  droit , si  elle  les  con- 
damne ; et  l’assemblée,  qui  ^ en  les  absolvant,  ne  les 
sauvé  pas  de  droit , parce  que  la  nation  peut  encore , 
de  droit , les  condamner , mais  qui  les  tue  de  droit  en 
îes  condamnant parce  que  , de  droit , elle  prononce 
sans  appel.  Or  deux  souverains  sont  déjà  une  con- 
tradiction intolérable  dans  le  système  social  dont  l’u-f 
nité  est  la  base  fondamentale:  mais  deux  souverains 
dont  les  intérêts  peuvent  de  fait  être  continuellement 
opposés,  sans  que  la  ligne  qui  les  sépare  soit  tracée 
regards  de  ceux  qui  se  trouvent  sans  cesse  placés 
sur  ces  limites  invisibles  entre  deux  obéissances  con^ 
traires  ; mais  deux  souverains  armés  tous  deux  d’une 
autorité  également  légale  , pour  vous  tuer  légalement, 
et  tous  deux  sans  appel  ; mais  deux  souverains  dont 
chacun  peut  vous  condamner  légalement  pour  une 
action  que  laiître  couronnera  légalement;  mais  deux 
souverains  qui  peuvent  légalement  vous  condamnèr  ent 
sens  contraire  pour  la  même  action,  rassemblée  pour 
n’avoir  pas  assez  obéi  à ses  ordres,  et  la  nation  pour 
îeiir  avoir  trop  obéi , . . . . y a-t-il  quelque  chose  de 
plus  effroyablement  absurde , de  plus  sottement  con- 
tradictoire avec  les  principes  de  la  société,  qui  repose 
essentiellement  sur  l’unité  de  volonté  souveraine  ? 
J^ouveau  degré  de  démence.  Ces  deux  souverains  qui 


peuvent  être  sans  cesse  opposés  d’intérêts , sont  bien 
armés  d’une  autorité  également  légale  pour  vous  tuer; 
c’est  la  même  souveraineté  représentante  ou  rcprésen- 
sentée  : mais  s’il  est  vrai , dans  le  système  , qu’il  y ait 
dans  la  nation  une  supériorité  de  droit , il  est  encore 
bien  plus  vrai  qu’au  moins  relativement  h chaque  in- 
dividu et  à chaque  partie  de  la  nation  , il  y a dans  l’as^ 
semblée  une  grande  supériorité  de  fait  ; car , queique 
suspect  qu’un  homme  soit  devenu  à la  nation,  s il  a 
bien  servi  l’assemblée,  celle-ci,  qui  tient  dans  ses  rriains 
tous  les  ressorts  du  pouvoir,  saura  bien  le  lui  sous- 
traire. Mais  pour  sauver  un  homme  de  la  haine  de 
l'assemblée  , où  sont  les  moyens  de  la  nation?  ou  sont 
les  ressources  de  l’infortuné  qui  n’a  pas  la  voie  de  1 appen? 
Quelle  im.pulsîon  faut-il  donner  à quarante  mille  com- 
munes pour  opérer  extraordinairement  une  assemblée 
•spontanée  ? Combien  detempsfaut-il  à l’opinion  publique, 
quand  elle  pourroit  être  libre  sous  un  gouvernement 
représentatif,  pour  produire  un  tel  effet  f Et  crans  vingt-» 
quatre  heures  la  victime  peut  être  conctamnée  et  im- 
molée par  une  procédure  dont  i assemblée  aiiia  faorique 
toutes  les  pièces.  Ainsi  de  ces  deux  souverains  , celui 
qui,  de  droit  définitif,  l’est  seul  et  suréminemment , 
est  celui  qui  de  fait  ne  peut  riempour  la  protection  de 
ses  sujets  fidèles  ; et  celui  ^qui  ne  l’est  que  par  repré- 
sentation , est  celui  qui  de  fait  peut  tout  pour  ses 
serviteurs  et  contre  ceux  du  vival  souverain.  Quel  démon 
put  jamais  inventer  un  système  plus  ineptement  anti- 
social , ou  plus  perfidement  atroce  ? Cependant  ce  n’est 
pas  là  le  dernier  trait  du  tableau.  ^ 

Quoique  ce  soit  une  folie  extrême,  un  attentat  im- 
pardonnable contre  la  loi  naturelle  et  contre  la  sou- 
veraineté de  Dieu , de  jeter  ainsi  sa  vie  comme  au  ha- 
sard, cependant,  comme  il  y a des  philosophes  qui 
attribuent  à l’homme  un  plein  droit  ( nous  avons  prouve 
|a  fausseté  d®  cette  assertion  ) sur  sa  vie , il  faut  lepf 


parler  uri  langage  qu’ils  ne  puissent  méconnoître  , parce 
que  ce  sera  le  leur.  Si  l’homme  peut  avoir  quelque  droit 
sur  sa  vie  , il  n’en  a point  sur  ses  devoirs  en  général; 
il  n’en  a point , dans  le  système  , sur  ceux  qui  le  lient 
à la  République.  Il  n’est  donc  pas  permis  à rhommé 
de  se  placer  volontairement  entre  des  devoirs  qui  peuvent 
être  continuellement  inconciliables , sans  qu’on  puisse 
leur  appliquer  aucun  principe  certain  de  discernement. 
S’il  y a quelque  chose  d’insensé  et  de  cruel , c’est  donc 
un  système  social  qui  ^ l’entravant  à perpétuité  dans 
cette  inextricable  perplexité,  l’oblige,  en  vertu  delà 
fidélité  qu’il  doit  a son  souverain  essentiel , d’obéir  à 
un  souverain  représentant  qui  peut  à tout  moment  le 
rendre  infidèle  au  représenté.  11  ne  s’agit  pas  ici  de 
limites  où  s’arrête  toute  puissance  humaine  pour  laisser 
paroitre  la  raison  et  la  justice  éternelles  ; ce  sont  deux 
autorités  humaines  dans  le  même  genre  légal;  les  ob- 
jets d’obéissance  sont  du  même  genre;  la  justice  ou 
l’injustice  des  ordres  donnés  tiennent  à des  combinai- 
sons de  circonstances  humaines  dont  le  jugement  est 
soumis  de  droit  divin  à l’autorité  humaine.  De  ces  deux 
souverains  l’un  est  celui  à qui  je  dois  une  fidélité  et 
une  obéissance  sans  bornes  en  tout  ce  qui  est  du  res^ 
sort  de  la  souveraineté  humaine  ; l’autre  n’a  droit  à 
mon  obéissance  que  sur  les  mêmes  objets  de  comman- 
dement ,61  au  nom  du,  premier  : j’ai  juré  au  représen- 
tant de  lui  obéir,  mais  au  nom  du  représenté,  et  j’ai 
juré  à celui-ci  de  ne  point  obéir  au  représentant  au 
préjudice  de,  la  fidélité  que  je  dots  au  représenté  lui- 
même.  Cependant)  le  représenté  ne  me  parle  jamais 
que  par  le  représentant;  et  celui-ci,  avant  d’attaquer 
expressément  le  nom  même  de  la  souveraineté  repré- 
sentée , peut  m’ordonner  tous  les  jours  mille  sortes 
d’actes  qui,  combinés  avec  les  autres  circonstances, 
sont  plus  que  probablement  préparatoires  d’une  usur- 
pation, prochaine.  @r  , maintenant  , quelle  sera  ma 
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coaduile  ? Quelle  sera  la  règle  légale  de  mes  devoirs 
entre  mes  deux  sermens  ? Qui  choisirai  - je  entre  ces 
deux  souverains  , dont  Tun  a reçu  mes  sermens  es- 
sentiels, , absolus  5 et  l’autre  ne  les  a que  par  accident 
et  à titre  représentatif  ? Aurois-je  pour  règle  des  con- 
jectures qui  peuvent  me  tromper  à tout  moment,  une 
combinaison  de  circonstances  sur  lesquelles  il  n’y  a 
point  de  principe  absolu  ? Alors  il  n’y  a plus  de  devoir 
constant  d’obéissance  dans  la  société,  et  dès  lors  aussi 
il  n’y  a plus  d’autorité  de  commandement.  Etablissez- 
vous  légalement  que  je  ne  dois  point  d’obéissance  au 
représentant  toutes  les  fois  qu’elle  préjudicie  aux  in- 
térêts , aux  droits  du  représenté  ? c’est  la  même  chose 
sous  d’autres  termes  : car  qui  jugera  de  ce  préjudice  f 
Ma  raison.  Et  comment  ? Par  le  rapprochement  des 
conjectures.  Où  placez-vous  le  principe  de  certituda 
et  te  garant  de  ma  conscience  vis-à-vis  de  la  justice 
éternelle?  Où  trouverez-vous  ma  sauve-garde  contre 
Pautorité  du  représentant  ? Je  vous  ai  trop  prouve 
qu’on  ne  peut  pas  la  chercher  dans  la  nation.^^Si  vous 
1 établissez  ailleurs-,  vous  constituerez  un  principe  uni- 
versel de  révolte  particulière  et  une  anarchie  absolue. 
Obéirai-je  au  représentant  en  tout  ce  qui  est  do  ressort 
de  l’autorité  humaine  , jusqu’à  ce  qu’il  me  dise  net- 
tement , Prenez  les  armes  pour  obliger  la  République 
à me  reconnoilre  en  qualité  de  souverain?  Il  faut  être 
fou  pour  proposer  une  pareille  base.  Et  mes  droits  de 
eo-soüveraineté  indivise  , qu’en  faites  vous  en  me,  ré- 
duisant à cette  extrémité  ? Et  ma  fidélité  à la  natior> 
souveraine,  que  devient  - elle  dans  tous  les  actes  d’o- 
béissance par  lesquels  j’ai  préparé  une  usurpation  qu’elle 
m’avoit  fait  jurer  d’empêcher  de  tout  mon  pouvoir  ^ 
et  que  j’ai  favorisée  par  toutes  mes  démarches  jusqu’au 
moment  où  il  n’est  plus  temps  d’en  faire  pour  y re- 
médier ? 

Et  l’armée  , qui  n’a  pas  même  la  ressource  des  com^ 
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binaisons  sur  le  rapport  des  ordres  qu’elle  reçoit  avec 
les  circonstance'',  parce  qu’elle  est  obligée  d’obéir  sans 
délibération  ? N’est  il  pas  évident  qu’avec  un  décret 
de  rébellion  on  la  fera  marcher  uccessivement  contre 
toutes  les  parties  de  la  République,  jusqu’à  ce  que 
chacune  d’elles , par  son  propre  malheur  ou  par  l’exemple 
des  autres,  soit  forcée  de  consentir  et  de  concourir 
aux  projets  de  l’assemblée?  Or,  quand  je  dis  l’armée, 
je  dis  tout  citoyen,  puisque,  dans  ce  système  dont  ja- 
mais aucune  expression  ne  caractéiisera  la  scélératesse  , 
tout  homme  peut,  de  droit , être  demain  soldat  malgré 
lui.  J’aurai  donc  juré  , selon  vous  , de  ne  jamais  élever 
un  trône  au-dessus  de  la  souveraineté  nationale,  et 
j’aurai  juré  en  même  temps  d’apporter  , de  miettre  en 
place  toutes  les  pierres  de  sa  construction  ,*  jusqu’à  ce 
qu’on  écrive  dessus  , trône  usurpé ^ c’est-à-dire',  jus- 
qu’à ce  qu’on  soit  autorisé  à essayer  de  le  renverser , parce 
qu’il  n’y  a plus  de  moyen  d’y  réussir. 

Voilà  ce  que  c’est  qu’une  représentation  de  souve- 
raineté nationale  : elle  place  tout  citoyen  entre  deux 
glaives  également  légaux , entre  deux  souverains  qui 
peuvent  être  sans  cesse  divisés  d’intérêts,  dont  i’uo  , re- 
présenté', a tous  les  droits  sans  pouvoir  de  et  l’autre, 
représentant,  a tous  les  pouvoirs  de  faut  fondés  sur  la 
puissance  de  droit.  Elle  le  place  entre  deux  devoirs  op- 
posés du  même  genre,  portant  sur  les  mêmes  objets,, 
n’ayant  pour  principe  de  discernement  que  la  plus  va- 
riable latitude  de  coniectures  ; elle,  l’y  place  sans  pou- 
voir lui  montrer  aucune  lighe  de  démarcation  , ou  sans 
pouvoir  lui  en  montrer  d’autre  que  celle  sur  laquelle 
est  écrite,  avec  la  ruine  ce  la. patrie,  riuutilité  et  i’im- 
possibilité  de  la  préférence.  J’ai,  donc  eu  raison  de  dire 
qu’il  n’y  a. rien  déplus  ineptement,  de  plus  criminelle- 
ment contradictoire  avec  les  principes  de  la  société ,, 
que  le  système,  de  la  représentation,  d.e  la  souveraineté 
Bationale., 
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Réfutatioî^  directe  de  la  prétendue  explication. 


La  puissance  d'un  conseil  représentatif  est  une  véritable 

souveraineté  ; elle  rend  illusoire  et  absolument  nulle 

la  souveraineté  du  peuple. 

Tenir  dans  sa  main  toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion nationale , toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif, 
avec  une  entière  indépendance  et  sans  aucune  respon- 
sabilité ; conclure  de  pleine  autorité  toutes  sortes  de 
traités  de  commerce  ou  d’alliance  offensive  et  défen- 
sive ; faire  à son  gré  la  paix  ou  la  guerre  non  seule- 
ment aux  étrangers,  mais  à toutes  les  villes,  à toutes 
les  provinces  de  la  République  , contre  lesquelles  on 
juge  à propos  de  lancer  un  décret  ; prononcer  avec 
un  pouvoir  absolu  toutes  les  lois. qui  plaisent  ; ^abroger 
avec  la  même  puissance  toutes  celles  qui  déplaisent 
au  législateur^  créer  à son  gré  toute  espèce  de  nion- 
noie  réelle  ou  fictive;  changer  tous  les  jours  leur  va- 
leur d’attribution,  en  conservant  leur  dénomination; 
les  recevoir  et  les  donner  en  même  temps  aux  memes 
êtres  5 suivant  des  évaluations  inégales  ; disposer  arbi- 
trairement et  sans  comptes  à rendre  , de  toutes  les 
propriétés  publiques  et  particulières , mobilières , lOn- 
cières , personnePes  , par  des  impôts  , des  emprunts 
forcés,  des  réquisitions  de  tout  genre  : juger  enfin  quand 
on  veut , en  premier  ou  dernier  ressort  et  sans  appel  : 
si  ce  ne  sont  pas  là  les  caractères  de  la  soiiveraineic , 
qu’on  m’apprenne  quels  sont  ceux  du  despotisme. 

N’est-ce  pas  le  sénat  qui,  seul  et  sans  consulter  la 
nation  toujours  passive  , unit  et  incorpore  à la  Répu- 
blique des  provinces  qui,  par 'leur  situation,  le  carac-- 
lère  de  leurs  habitans,  rinsuffisance  de  leurs  ressources, 
peuvent  loi  être  très-onéreuses  et  très-dangereuses 
C’est  donc  aussi  le  sénat  représentatif  qui,  seul  et  sans 
consulter  le  peuple,  démembrera,  quand  il  voudra 


la  République  par  des  traités  d’échange  ou  de  cession 
qui  n’auront  besoin  que  de  son  décret  : car  c’est  un 
principe  inattaquable  que  celui  qui  fait  seul  la  loi , seul 
aussi  la  défait. 

^ Ce  seroît  bien  en  vain  qu’on  m’objecteroit  une  in- 
divisibilité, une  inséparabilité  prétendue  constitution- 
nelle : un  tel  pacte  est  au-delà  des  droits  de  i’iiomme; 
Une  telle  loi  est  au  - dessus  de  la  puissance  humaine, 
Oes  assiégés  n’ont  pas  droit  d’incendier  leur  ville  pour 
S'ensevelir  sous  ses  cendres  avec  leurs,  femmes  , leurs 
enfans , plutôt  que  de  capituler  avec  les  assiégeans.  L’é- 
quipage  d’on  vaisseau  qu’investissent  inévitablement  des 
navires  supérieurs,  ne  peut,  sans  crime  , faire  sauter 
son  batiment 5 plutôt  que  de  se  rendre;  le  combat  n’est 
même  permis  qu’autant  que  le  succès  est  probable  , ou 
la  qesistance  piecessaire , utile  , et  par  cela  même  lé- 
giüme  et  glorieuse.  Nul  homme  n’a  droit,  nous  l’avons 
démontré,  ni  d’exposer  sâ  propre,  vie,  ni  d’attaquer 
celle  d’autrui,  que  suivant  les  conditions  et  dans 'la 
mesure  établie  par  des  lois  éternelles  qui  ont  toutes  pour 
objet  la  conservation  générale  de  l’espèce  et  celle  des 
individus , autant  que  celle  - ci  peut  se  concilier  avec 
1 ^utre  ; la  mort  clierciiee , commandée  ou  donnée  contre 
les  aispositions  invariables  de  ces  lois  conservatrices  , 
est  un  attentat  contre  Dieu  et  contre  l’hunianité. 

Nulle  société  ^ ne  peut , sans  crime , sans  impiété , 
sans  atrocité  , s’assujettir  elle-même  sous  le  non  d’in- 
divisibilité  3 ni  soiimettre  ses  membres  à rinfernale  con- 
dition de_  périr  inutilement,  plmôt  que  de  consentir, 
pc*iir  le  salut  de  toqt  le  reste  de  la  République  , à la 
désunion  nécessaire  d’one  partie  d’elle-  même  dont  lés 
revers  de  la  guerre  et  l’épuisement  d’hommes  et  de  ri- 
ttiesses  rendent  la  conservation  maiiifestemeiît  impos- 
sible. Insensés  ! mais  plutôt  exécrables-  exacteiirs  de'ser- 
îiiens , QUI  vous  jouez  des  hommes  comme  ce  tyran 
ce  Piome  se  jouoit  avec  des  mouches,  dites-moi , est'.co 
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la  protection  de  sâ  vie  et  le  maintien  de  son  bonheur , 
ou  la  misère  et  la  mort,  qu’un  homme  demande  à la 
société  quand  il  veut  s’y  aggréger?  et  qu’est-ce  qu’elle 
lui  promet  en  se  rincorp^>rant  ? dites-moi  si  vous  avez 
droit  de  condamner  à la  mort  ou  à l’esclavage  vos 
vieiiia  ds  qui  vous  ont  défendus  dans  votre  enfance, 
vos  femmes  qui  ont  fait  le  bonheur  de  votre  vie , vos 
enfans  qui  doivent  faire  après  vous  la  joie  et  la  per- 
pétuité du  genre  humain  , qui  appartiennent  non  pas 
à vous,  mais  au  monde,  à la  nature  , à Dieu  ? dites- 
moi,  quand  il  n’y  aura  plus  d’habitans  sur  le  sol  de 
la  République  , où  sera  son  indivisibilité  ? dites  - moi , 
quand  vous  aurez  précipité  dans  le  tombeau  tous  ceux 
que  vous  gouvernez  , à qui  appartiendra  la  province 
à laquelle  vous  avez  sacrifié  tant  de  victimes?  La  paix, 
avec  tous  les  biens  qui  n’existent  que  par  la  paix  , voilà 
ce  qui  appelle  les  hommes  à la  société  politique  ; nulle 
personne  ne  peut  y allumer  , y entretenir  le  feu  des- 
tructeur de  la  guerre , qu’autant  qu’elle  est  probablement 
nécessaire  ou  utile  pour  affermir  sa  prospérité  sur  les 
bases  de  la  paix , et  la  paix  et  la  prospérité  ne  heii-’ 
rissent  pas  parmi  la  pourri  cure  des  cadavres  et  sous  la 
cendre  des  tombeaux. 

Si  vous  prétendez  attribuer  un  pareil  droit  à votre 
société , ce  ne  sera  pas  apparemment  un  privilège  ex- 
clusif. Or  5 si  tous  les  peuples  du  monde  s’enchainoienl: 
par  un  semblable  serment  à ne  jamais  souffrir  aucune 
distraction  de  leur  territoire,  où  trouver,  je  vous  prie, 
le  terme  d’une  guerre  une  fois  commencée?  Car  dès 
que  le  vaincu  ne  pourroit  , sans  parjure , acquiescer 
aux  prétentions  du  vainqueur , je  ne  vois  plus  d’autre 
médiateur  entre  eux  que  Fentière  destruction  de  l’ime  des 
deux  nations. 

Mais  que  dis- je  ? Si  toutes  les  nations  se  lioient  par 
le  serment  commun  de  ne  jamais  consentir  à aucune  di- 
minution de  leur  territoire,  de  ne  jamais  souffrir  la 
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rupture  de  Féquilibre  général  par  aucun  envahissement 
particulier,  de  ne  jamais  traiter  avec  un  ennemi  ac- 
tuellement sur  leur  territoire  ^ apprenez-moi , s’il  vous 
plaît,  comment  la  paix,  une  fois  violée  , pourra  re- 
paroître  sur  la  terre.  Eh  quoi  ! les'  hommes  en  entrant 
en  société  pourroient  acquérir  lé  droit  de  jurer  l’anéan- 
tissement du  genre  humain  à la  première  guerre  ? 

Je  vous  ramène  à votre  propre  système  ; est-ce  que 
les  Hollandais,  est-ce  que  les  Belges  n’étoient  pas,  il 
y a quelques  jours,  une  nation  f est- ce  que  les  uns 
et  les  autres  n’avoient  pas  droit,  comme  vous,  de  se 
constituer  ou  de  se  maintenir  sous  la  forme  d’une  Ré- 
publique une  et  indivisible  ? Or,  je  vous  demande  ce 
qu’est  devenue  maintenant  cette  unité  et  cette  indi- 
visibilité. 

Signé  ^ Vauvilliers. 


Pour  copie  conforme  : le  secrétaire-général  du  Di- 
rectoire exécutif.  Signé  y Lagarde, 


A PARIS,  DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 


Ventôse  , an  V. 
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